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Preface 



J'ai rencontre 1'homme en prison, la prison de Oualata dont il est 
question dans ce livre. 

Un temperament autonome, quelques traits de caractere partages 
avaient, peut-etre, fini par nous rapprocher. II nous arrivait, assez souvent, 
de nous retrouver en (trio) lorsque surgissait une situation extraordinaire 
dans notre vie de prisonniers. 

Nous nous concertions alors pour 1' analyser et elaborions des strate- 
gies de reponses, savamment distillees, en vue de creer les conditions d'un 
consensus de groupe. 

Ce n'etait pas toujours chose aisee ! 

Cette complicite ainsi creee avait fini par faire naitre entre nous une 
estime reciproque qui, je crois, me vaut le privilege de rediger cette pre- 
face. 

Je dois d'emblee rendre un hommage merite a Alassane d'avoir le 
premier apporte, pour la posterite, son temoignage sur cette triste sequence 
de 1'histoire politique de notre pays. 

Le fort de Oualata dont il est question dans ce livre est situe en Mauri- 
tanie. 

Battue par les vents, balayee par les sables, large comme deux fois la 
France, acerochee sur le flanc occidental du continent africain, la Maurila- 
nie est une Republique Islamique independante depuis 1960. 

Sa population bi-raciale, estimee a 2 500 000 habitants, est repartie en 
deux communautes. Les Arabo-berberes ou « Bidan » appeles aussi Mau- 
res blancs, minoritaires. Les Negro-Mauritaniens (Halpulaars, Wolofs, 
Soninkes, Haratin), autochtones, majoritaires et pourtant discrimines et 
exclus. Un sous-groupe au statut particulier (les Haratin), descendant 
d'anciens esclaves noirs, devenu ipso-facto. culturellement maure, en tout 
cas hassanophone 1 . 

II faut comprendre que ce pays reste encore tiraille entre des aspira- 
tions a la modernite et des anachronismes du moyen-age, comme 
l'esclavagc. 



1. Hassan : noble guerrier descendant des Arabes Maquil (cf. Pierre Gourou, 
L'Afrique, Hachettc, 1967 (note de l'editeur). 
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Dans la coexistence de ces deux communautes, une cohabitation qui 
aurait pu etre harmonieuse, n'eussent ete les politiques nocives et funestes 
de regimes a l'origine de toutes les crises repetitives et cycliques qui met- 
tent a rude epreuve la vie en commun. 

Pour avoir ose poser ce probleme de cohabitation, pour avoir ose 
s'exprimer, oser penser remettre en cause un Systeme et un Etat a fonde- 
ment raciste, des cadres noirs, civils et militaires, se verront injustement 
arretes et jetes brutalement en prison pendant de longues annees. 

Ce que fut leur histoire toute recente, la cause de leur revoke, le 
contexte de leur arrestation et liberation, le calvaire endure" pendant ces 
longs mois interminables, leurs gestes, leurs pensees dans cette periode 
cruciale, c'est tout cela que tente de nous faire revivre l'auteur. 

Et il le reussit tres bien. . . dans un style alerte et clair, propre et ose qui 
bouscule les regies classiques et conformistes de 1'ecriture ; a travers une 
maitrise de la langue, le mot juste, des reflexions singulieres, un tantinet 
philosophiques, le tout porte par de longues phrases qui tonnent, sourdes 
et cadencees, comme 1'echo amorti d'un obus lointain. 

Sous sa plume, les acteurs du drame, deja lointain, s'animent, revivent 
dans ce decor sinistre de cliquetis de chaines ou des hommes-fantomes 
trouvent la force de rire, ou plutot de vivre, alors que la mort rode. 

Ce n'etait pas KIDAL, ce n'etait pas TAZMAMART, ni le bagne de 
CAYENNE, mais c'etait terrible ! Et T evasion fut necessaire pour la sur- 
vie. 

J'ai admire l'auteur d' avoir su taire le cote vil et mesquin du prison- 
nier. 

En fait, « J'etais a Oualata » releve d'un defi pour symboliser un dou- 
ble refus : refus de se laisser museler, reduire au silence envers et contre 
tout ; refus de l'oubli dans lequel ce Regime voulait releguer ces proble- 
mes vitaux ! 

Ce livre constitue, surtout, la preuve eclatante de 1'echec cuisant du ty- 
ran qui a cru, par la force et 1'humiliation, briser a jamais la volonte de ces 
adversaires politiques... briser jusqu'au ressort psychotogique et moral de 
leurs pcrsonnalites. En vain. 

Par cet acte pose, Alassane vient de combler un vide formidable dans 
Taction de ces anciens « locataires » du fort qui, loin de ceder, continuent 
le combat. 

Samba THIAM 
Inspecteur de I ' Enseignement. 
President des F. L. A. M. 
(Forces de Liberation Africaines de Mauritanie) 
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&0Y6 Massane Harouna 




ou 



L'autre visage du radsme d'fctat 
en Mauritanie 



si. 



Aux lieutenants Sarr Amadou, Sy Sa'idou, Bd Se'idy, Bd Abdoul 
Khoitdouss, 

A Ten Youssouf Gueye, Djigo Tabssirou, Bd Alassane Oumar, 
A Toutes les victim.es du racisme et de I 'exclusion. 



Mes remerciements a Benedicte Bouchet, 
ma format rice en informatique, 
dont le devouement et les conseils techniques 
permirent V impression du manuscrit 
dans les delais souhaites. 



Walata 



Geyyelle min tonggiraama 

No sasa min kabbiraama 

Nder oto buumaado min mbeddaama 

Walata min ndumboyaama 

Banndiraabe e musibbe min ngoddinaama 

Jamma e nyalawma, nankata ufdo, luubdo min 

nyamminaama 

Kala sifa musibbaaji min kollaama 

no daaba, bidonaaji e kaaye min ndimndaama 

berde peri kono gite peeri 

Sikki alaa faandaare gano feeni... 

Kono Alia gaynaani 

Ko wona Allafofko meere. 



Oualata 



Menottes aux poignets. 

Attaches comme des besaces. 

Dans un camion bache nous fumes entasses. 

A Oualata nous fumes emprisonnes. 

Des notres, nous fumes isoles. 

Pour toute nourriture, de jour comme de nuit, 

Nous n'eumes qu'une pate de riz avarie, nauseabond. 

Toutes especes de miseres on nous fit : tortures, insultes, 

humiliations. 

Telles des betes de somme, on nous fit transporter bidons et 
pierres. 

Au fond de nos ames meurtries une lumiere s'est faite. 
Pas de doute : la volonte du pouvoir raciste etait claire. 
Mais elle s'est heurtee a la volonte divine- 
En somme, il n'y a que celle-ci qui compte. 



A I'occasion d'une rencontre a I'etat-major dc l'armee en 1985 

Dc gauche a droite les lieutenants Sarr Amadou execute le 06/12/1987 a 
Jrei'da ; Soumare Abdoul Aziz accuse de complot en 1990, fut emprisonne et 
revoque de l'armee ; Boye Alassane Harouna. 



Place du Trocadero, le 6 septembre 1997 

Six rcscapes de la prison de Oulata 

De gauche a droite : Oumar Moussa Ba, Ibrahim Abou Sail, Ousmane Abdoul 
San-, Aiassanc Harouna Boye, Mamadou Yerro Kane, Chouhelbou Ly. 
En marge de la manifestation de protestation contre la visite en 
Mauritanie du president Chirac les 5 et 6 septembre 1997. 



Introduction 



Septembre 1986 : des intellectuels negro-africains membres du 
mouvement F.L.A.M. (Forces de Liberation Africaines de Mauri- 
tanie), publient un document intitule Manifeste du negro- 
mauritanien opprime. Dans ce document, ils mettent a nu, fails et 
chiffres a l'appui, l'ensemble du dispositif politique, economique, 
culturel et financier de la politique de discrimination raciale et 
d'exclusion de I'entite negro-africaine de Mauritanie. 

Cette politique, s'il est vrai qu'elle n'atteint son paroxysme que 
dans la periode comprise entre septembre 1986 et decembre 1991, 
s'il est vrai que son application ignominieuse et macabre par le 
colonel Taya et son equipe a genere les violations des Droits de 
V Homme encore jamais connues dans ce pays, il demeure helas 
indeniable qu'elle fut concue et appliquee pendant dix-huit ans, de 
1960 a 1978, par Moctar ould Daddah et son equipe. 

Cependant, cette politique raciale fut executee avec tellement de 
finesse que, quoique ses fruits ineluctables fussent suicidaires pour 
les negro-africains, elie n'etait percue, apprehendee dans toutes ses 
dimensions, a l'interieur du pays, que par une faible poignee de 
l'elite negro-africaine, a l'exterieur, par aucun observateur. Et pour 
cause. 

Deux facteurs, 1'un de politique interieure, 1' autre de politique 
exterieure, combines avec doigte et Constance par Daddah, occulte- 
rent l'essence de la dynamique de marginalisation et d'exclusion 
de la communaute negro-africaine : 

- Au plan interne : 1'illusion d'un equilibre intercommunau- 
taire, d'une participation des negro-africains a la gestion des affai- 
res nationales etait creee et entretenue par une politique magistrale 
de dosage dans 1' attribution des responsabilites politiques et admi- 
nistratives. Ainsi, sous le regne de 

Daddah, enregistrait-on un taux de pourcentage important de ne- 
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gro-africains dans les appareils executif et legislatif. Mieux, la 
mystification etait poussee jusqu'au point de faire occuper par des 
negro-africains certains postes-cles : ministere de la Defense natio- 
nale, presidence de 1'assemblee Nationale, ministere des Affaires 
Etrangeres, ministere de I'Interieur. 

Appliquee avec brio et esprit de suite, cette politique insidieuse 
de dosage etait de venue avec Daddah, l'un des traits dominants des 
mceurs politiques en Mauritanie. Du coup, l'opportunisme, 
I'egoTsme, la venalite de l'ecrasante majorite de l'elite noire de 
l'epoque aidant, cette politique porta ses fruits. « Moi ou personne 
d' autre » semblait etre la devise tacite religieusement suivie par 
bon nombre de cadres et d'intellectuels negro-africains. Peu im- 
portait le sort des autres, pourvu que Ton fut bien « case ». 

Resultat : on se contentait des miettes politiques (quelques pos- 
tes de responsabilites) dont on tirait vanite, et on se prelassait dans 
le confort fictif qui en decoufait. Ainsi, on perdait de vue 
1'essentiel, Favenir de toute une communaute, pour s'accrocher 
coute que coute au quotidien, a l'accessoire. Les interets majeurs 
de ia communaute se trouvaient ainsi sacrifies par ceux-la memes 
qui devaient en etre les defenseurs : son elite. 

Au plan exterieur, Daddah developpa une diplomatie tous azi- 
muts qui permit a la Mauritanie de nouer de solides relations avec 
beaucoup de pays. Hormis le Maroc qui ne reconnaitra 
1'independance de la Mauritanie qu'en 1969 (9 ans apres 
l'independance de la Mauritanie), des relations de cooperation et 
de bon voisinage etaient etablies avec tous les pays voisins. Se 
placant a egale distance entre le monde arabe et l'Afrique Noire, la 
Mauritanie s'efforca de jouer son role naturel et historique de trait 
d'union entre les deux. 

Aucun indice fondamental dans la politique etrangere de la 
Mauritanie ne permettait de soup5onner une inclination politique 
en faveur du monde arabe au detriment de l'Afrique noire. Aucun 
facteur, dans la politique exterieure, ne permettait de deceler 
1'instauration a l'interieur du pays d'un racisme d'Etat qui, il est 
vrai, etait encore en gestation. 

Et l'observateur etranger qui, faisant de la politique etrangere 
d'un pays un miroir, un instrument d'analyse de l'orientation de sa 
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politique interieure, n'aurait pas per?u ce paradoxe, cette antinomie 
entre la politique etrangere et la politique interieure de la Maurita- 
nie : developpement de relations equilibrees entre le monde arabe 
et l'Afrique Noire au plan exterieur, et, instauration au plan inte- 
rieur, par une politique de discrimination raciale contre les negro- 
africains, de rapports desequilibres entre les communautes arabo- 
berbere et noire. 

Contre la politique de discrimination raciale qui prenait corps a 
1'interieur du pays, a quelle reaction du monde exterieur pouvait-on 
raisonnablement s'attendre? Aucune. D'autant que 
l'environnement politique international ne s'y pretait guere. Le 
monde traversait les annees 60. Elle etait encore tres lointaine, 
voire impensable, la notion actuelle du devoir d'ingerence. Et si le 
respect des Droits de l'Homme constituait une preoccupation des 
pays occidentaux, II n'en etait pas tenu compte dans leurs relations 
avec les Etats africains. Apres l'octroi des independances dans les 
annees soixante, les puissances occidentales se souciaient beau- 
coup plus de s'assurer l'allegeance des dirigeants africains que des 
problemes intercommunautaires qui allaient se poser. L' Occident se 
blottissait derriere le fameux principe de non-ingerence dans les 
affaires interieures des etats. Et fermait les yeux sur les idioties 
politiques des dirigeants africains aussi longtemps que ceux-ci ne 
remettaient pas en cause (cas peu frequents) les interets occiden- 
taux. 

II appartenait done, tout d'abord et avant tout, aux premieres 
victimes du systeme segregationniste — les Negro-Africains — qui 
s'edifiait dans le pays, de tirer sur la sonnette d'alarme. De reagir a 
temps, avec energie et continuity contre le mal racial. 

Or, contre ce systeme en gestation, puis contre son developpe- 
ment tentaculaire dans tous les secteurs de l'activite nationale, 
apres celui vital de 1'enseignement oil l'arabisation fut imposee aux 
Noirs, aucune voix 2 de revolte ne s'est elevee. Aucune tentative de 



2. La periode anterieure a l'independance (28 novembre 1960) n'est pas visee. 
Deja, l'U.G.O.F (Union Generate des Originaires du Fleuve) creee le 3 1 mars 
1957 a Dakar et L'U.N.M (Union Nationale Mauritanienne) nee en juil- 
let 1959 et qui etait une section du P.F.A (Parti Federal Africain) avaient fait 
entendre leurs voix. Ces deux organisations avaient tres tot compris les perils 
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protestation systematique ne fut entreprise de la part de l'elite ne- 
gro-africaine de 1'epoque. 

Reconfortante et de taille, il faut souligner pour la posterite 
cette exception : l'acte historique des dix-neuf cadres negro- 
africains, signataires du document dit des 19, suite aux remous 
raciaux de 1966, eux-memes consecutifs a la politique de 
l'arabisation dans l'enseignement du secondaire. 

Ce document, qui denon^ait systematiquement 1' orientation po- 
litique raciale entreprise par Daddah, constitue sans nul doute, 
apres 1' independance, la premiere action d'eclat, concertee et orga- 
nised, menee par des negro-africains pour reagir contre le racisme 
d'Etat. 

Trente-trois ans apres sa publication, en 1966, ce document 
d'une perspicacite politique remarquable conserve aujourd'hui 
encore, au regard de la situation politique du pays, toute son actua- 
lite. 



qui planaient sur la composante negro-africaine dans le cadre d'une cohabi- 
tation a 1'interieur d'un etat unitaire. L'U.N.M avait meme prone la partici- 
pation de la Mauritanie a la federation du Mali qui regroupait le Mali et tc 
Senegal en 1959. 
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OCTOBRE 1987 



Inocule depuis l'ere daddahienne dans toutes les institutions de 
l'Etat, le virus du racisme avait fini par gagner l'armee nationale. 

L' incorporation des Noirs s'y faisait desormais au compte- 
gouttes. Et ceux qui s'y trouvatent deja etaient victimes de plu- 
sieurs obstacles sciemment dresses sur leur chemin, sinon pour 
empecher, du moins pour ralentir leur accession a la haute hierar- 
chie militaire. 

Blocages au niveau des stages, retards non justifies dans 
1' avancement, echecs abusifs et programmes aux examens, c'etait 
cela Ie lot quotidien des militaires negro-africains. 

L' introduction en 1987 de I'arabe dans les epreuves du brevet 
de capitaine, n'avait au fond d'autre but que de barrer le chemin 
aux officiers negro-africains au statut d'officier superieur. Sinon, 
comment concevoir qu'on put imposer a des candidats des epreu- 
ves dans une langue qu'ils n'ont pas maitrisee dans leurs etudes 
scolaires et qui n'a pas ete celle de leur formation militaire. 

Mais le comble etait que certains militaires negro-africains, 
surtout officiers, etaient suspectes de racisme. Souvent, ils se 
voyaient (le ridicule ne tue pas dit-on) colles l'etiquette de racistes 
par ceux-la memes qui faisaient du racisme le leitmotiv de leur 
pratique quotidienne. 

C'est dans ce contexte politique, professionnel et psychologique 
d'ensemble, qu'un groupe restreint de six jeunes officiers, sous 
1' impulsion et la direction de feu le lieutenant Sarr Amadou, decida 
de creer, en 1985, une organisation militaire clandestine. 

Ce groupe se composait entre autres officiers des lieutenants 
Sarr Amadou, Ba Abdoul Khoudouss, Sy Saidou, Ba Seydi. Son 
but : prendre le pouvoir une fois les conditions reunies, en vue de 
retablir Tequilibre communautaire dangereusement rompu. 
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Cependant, la frustration de plus en plus croissante, 
l'indignation de plus en plus grandissante et generalisee des mili- 
taires negro-africains imposerent l'urgence d'un choix definitif 
entre deux options : 

1) Le maintien de celle definie par le noyau dirigeant des sa 
creation, a savoir : batir une solide organisation militaire au 
niveau national, constituer ainsi progressivement, mais su- 
rement, une force capable, le moment venu, de prendre le 
pouvoir avec le maximum de chances de reussite. Le cas 
echeant, et dans la perspective d'un bouleversement politi- 
que radical tel que « le pouvoir soit dans la rue », se presen- 
ter comme une force incontournable, avec laquelle il faut 
compter. 

Cette option exigeait, pour sa concretisation, de la patience, 
done du temps, et surtout du sang froid. Elle exigeait aussi 
des capacites organisationnelles d'autant plus exceptionnel- 
les que la suspicion et la delation etaient elevees dans 
l'armee au rang de systeme de commandement. Quoique ex- 
tremement difficile a suivre, eu egard a 1' ambiance qui pre- 
valait dans l'armee, cette option etait manifestement celle 
qui cadrait le plus avec le stade atteint par revolution de la 
conspiration. 

2) Compter sur ies forces deja disponibles, travailler dans 
l'optique d'un coup d'Etat immediat sitot les conditions re- 
unies. Cette option, etait cautionnee par la quasi-totalite des 
officiers membres du noyau dirigeant. Mieux, elle fut main- 
tenue avec force en depit des bavures nombreuses et indis- 
cretions intolerables qui se manifesterent depuis aout 1987, 
soit deux mois avant Ies arrestations du 22 octobre 1987. 

Des lors, tous les efforts, toutes les activites furent orientees 
vers un seul but : renverser le regime le plus tot possible. 

Le coup d'Etat fut programme pour la nuit du 22 octobre 1987. 
Les arrestations eurent lieu dans la matinee du 22 octobre 1987, 
soit quelques heures avant son execution. 
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Les auteurs du putsch et sa preparation 



Le coup d'Etat du 22 octobre 1987 des militaires negro- 
africains fit couler beaucoup de salives. II posa nombre 
d' interrogations. Nous en retiendrons trois qui reviennent souvent 
dans les commentaires qui nous semblent dignes d'interet. 

1) Les auteurs du coup d'Etat etaient-ils oui ou non une aile mi- 
Htaire des F.L.A.M. ? Autrement dit, etaient-ils relies aux 
F.L A.M. au sens structurel, au sens ou ils recevaient de cette 
organisation des directives politiques ? 

A aucun moment il n'y a eu de rapport, ni a titre de consultation 
politique pure, encore moins de rapports organisationnels entre les 
F.L.A.M. et les auteurs du coup d'Etat du 22 octobre 1987. 

Les F.L.A.M. naquirent en 1983 de la fusion de quatre organi- 
sations : O.D.I.N.A.M. (Organisation pour la Defense des Interets 
des Negro- africains de Mauritanie), M.P.A.M. (Mouvement Popu- 
late Africain de Mauritanie), U.D.M. (Union Democratique de 
Mauritanie), M.E.E.N. (Mouvement des Eleves et Etudiants Noirs). 

En septembre 1986, tous ses principaux responsables furent ar- 
retes, tortures, juges et emprisonnes a la suite de la publication du 
manifeste du negro-Mauritanien opprime. A aucun moment, durant 
la periode comprise entre la creation des F.LA.M. et l'arrestation 
de ses dirigeants, il n'y eut entre cette organisation et les putschis- 
tes de contacts ni formels ni informels. Pas plus qu'il n'y en eut 
entre 1986 et octobre 1987, date de l'arrestation des putschistes. 
Puisque, prives de leur direction emprisonnee, les militants des 
F.L.A.M. qui avaient echappe aux rafles de septembre 1986, sou- 
mis a une veritable chasse a 1'homme, avaient pris le chemin de 
l'exil. Sur le plan national, les F.LA.M. etaient pratiquement deci- 
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mees. Qu'il y eut, a cette epoque, contacts entre elles et une quel- 
conque organisation est simplement inconcevable. 

L'idee que le pouvoir voulut faire accroire, - les putschistes 
etaient une aile militaire des F.L.A.M. - ne repose sur aucun fon- 
dement. Aucun element de l'enquete ne fait etat d'une telle relation 
F.L.A.M-putschistes. 

La verite est que le pouvoir commencait a en avoir assez des 
agissements de ces « petits negres » : septembre 1986, ils osent 
braver le pouvoir en denoncant ouvertement son systeme politique 
racial. Pour lui c'etait deja trop. Voila que maintenant ils osent 
franchir le seuil de l'intolerable : tenter de prendre le pouvoir. Su- 
preme sacrilege dont les auteurs meritent un chatiment exemplaire 
de nature a tuer pour de bon toute velleite de recidive. Taya et Dji- 
bril ould Abdallah (a 1' epoque ministre de l'interieur) voulaient 
frapper tres fort. II leur fallait done presenter a 1' opinion publique 
nationale et internationale le coup d'Etat du 22 octobre 1987 
comme le produit d'une vaste conspiration concue et executee par 
la communaute negro-africaine, a travers les F.L.A.M. et les puts- 
chistes. 

Ainsi apparait-il clairement que l'obstination du pouvoir a ac- 
crediter la these d'un lien F.LA.M-putschistes procede-t-elle d'une 
logique justificative a ses yeux, d'une repression massive et d'une 
purge generalised des negro-africains. 

Dans la foulee du coup d'Etat, piusieurs centaines de negro- 
africains civils et militaires furent soit arretes, soit assignes a resi- 
dence, soit releves de leur fonction, ou simplement congedies. 
Parce qu'ils etaient noirs. 

Cela etant dit, la jonction politique a un moment ou a un autre, 
sous une forme ou une autre, entre les F.L.A.M et les putschistes, 
etait a terme ineluctable, n'eussent ete les arrestations des uns en 
1986 et des autres en 1987. Comment du reste, pouvait-il en etre 
autrement, des lors que les uns et les autres reagissaient contre un 
meme etat de faits : un systeme politique raciste, et aspiraient a un 
meme ideal : l'avenement d'un veritable equilibre communautaire 
dans le pays. Mais prendre cette certitude, fruit d'une analyse des 
mobiles et des aspirations politiques des uns et des autres, comme 
une realite deja palpable, en faire de surcroft un chef d' accusation, 
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c'est faire a dessein de l'amalgame a des fins politiques inavouees. 
C'est ce que fit le pouvoir. C'est ce que firent aussi, comme pour 
se faire l'echo du pouvoir, certaines formations politiques, notam- 
ment le M.N.D. (Mouvement National Democratique). D'ailleurs 
ce dernier, comme s'il voulait exhorter le pouvoir a chatier seve- 
rement les putschistes, condamna avec virulence, dans une decla- 
ration datee du 8 novembre 1987 le coup d'Etat qu'il considera 
comme ay ant apporte le « feu dans la maison commune ». 
L'histoire evaluera un jour 1' influence reelle qu'une telle position, 
prise au cceur meme de l'evenement en question, exerca sur le ver- 
dict trop severe qui sanctionna le 03 decembre 1987, le proces des 
putschistes negro-africains a Jreida. 

2) Pourquoi avoir execute le coup d'Etat en depit de nombreu- 
ses considerations qui en exigeaient l'ajour-nement, sinon le 
report ? 

Deux facteurs expliquent cette decision : 

A) Une analyse unilateral de la situation conduisit a une 
conclusion, juste a l'epoque, mais partielle, done porteuse 
d'inconnues. En effet, seul etait pris en compte dans cette analyse 
1' aspect « pouvoir », notamment dans les domaines suivants : effet 
de surprise, extreme vulnerability des points strategiques de la ca- 
pitate, facilite de neutralisation des principales formations militai- 
res stationnees a Nouakchott. 

Cette analyse, quand elle n'omettait pas carrement des ques- 
tions importantes liees aux preparatifs, a l'organisation et a la 
coordination des differentes phases du coup d'Etat, ne les prenait 
en charge que trop superficiellement. Ainsi, si l'hypothese d'un 
echec apres le decienchement du coup d'Etat et la conduite a tenir 
en ce cas etaient envisagees, celle d'un echec consecutif a des ar- 
restations avant l'execution du coup d'Etat (comme ce fut le cas le 
22 octobre 1987), ne le fut jamais. En outre, les criteres tres selec- 
tifs qui etaient a la base du recrutement des putschistes ne furent 
pas respectes rigoureusement. Consequence : des elements qui 
devaient etre tenus a l'ecart se retrouverent au cceur de la conspira- 
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tion. lis causeront beaucoup de prejudices, avant et pendant les 
arrestations, et tout au long de la detention. 

Et, par leur engagement politique post-carceral, ils renieront de 
fait, ce pour lequel ils se sont fait emprisonner. 

B) Le deuxieme facteur releve de la mystique. 

Dans le cceur et dans l'esprit des auteurs du coup d'Etat, la 
mystique occupe une place de choix. Dans leur vie, elle est donnee 
constante, dans leur culture un element central. Elle est un axe 
referentiel, une source d' inspiration. 

Aucun projet important n'est entrepris, aucun choix decisif 
n'est fait sans une consultation d'ordre mystique. Elle est pour 
ainsi dire, comme des feux de signalisation. On s'engage, on 
stoppe, ou on rebrousse chemin selon que les feux sont au vert ou 
au rouge. De ce point de vue, il etait inconcevable que le coup 
d'Etat fut concu et execute sans s'y referer. Ce qui fut fait a travers 
la consultation de marabouts. 

Mais les pronostics obtenus d'une telle consultation n'etaient 
fiables que faits par un marabout expert, depositaire de connaissan- 
ces esoteriques, ce qui n' etait pas le cas. Mais, malgre cela, les 
previsions et indications ainsi obtenues furent prises pour argent 
comptant. Elles incitaient a I'optimisme quant au succes de 
1'entreprise, ce qui renforca davantage chez les putschistes la 
conviction que le fruit etait mur. Et qu'il allait tomber pour peu que 
Ton secouat la branche, ce qui, dans le contexte de I'epoque n' etait 
pas faux. Mais fallait-il encore que l'on mit de son cote toutes les 
chances. Helas il n'en etait rien, malgre la qualite et l'originalite de 
la conception du putsch, la meticulosite et la hardiesse qui caracte- 
riserent bien des aspects de ses preparatifs. 

Des questions essentielles occultees, d'autres effleurees au lieu 
d'etre approfondies, un relachement incroyable dans la vigilance, 
le sentiment d'etre a l'abri de tout danger, le fait de se croire exo- 
nere de toute precaution et, parfois meme, un certain « m'as-tu 
vu » furent les consequences graves de cette insuffisance analyti- 
que et de cette reference aveugle a la mystique. 

Face aux failles reelles du dispositif de securite a 
Nouakchott, seuls semblaient compter pour les putschistes leur 
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determination et leur enthousiasme debordant. Des lors, rien, sauf 
la realite douloureuse de 1'echec, ne semblait pouvoir ni les arreter, 
ni les detourner de leur objectif. lis y allerent tout droit, les yeux 
presque fermes, mais resolus et altiers, combles par la satisfaction 
morale d'accomplir un devoir noble et sacre. 

3) Le pouvoir savait-il, avant les arrestations du 22 octobre 
1987, qu'un coup d'Etat se preparait ? 

Certains ont affirme que le pouvoir etait au courant de la cons- 
piration et qu'il s'etait reserve le choix du moment des arrestations. 

Cette hypothese ne resiste a aucune analyse. Elle ne cadre pas 
avec la nature du pouvoir de Taya, dont on sait qu'en cette matiere 
il n'a pas pour habitude de verser dans le detail, ni d'accorder le 
moindre sursis a ses adversaires. Bien au contraire. Sa longevite 
politique ne tient-elle pas a ce qu'il a su tres tot, des les premiers 
mois de son accession au pouvoir, se debarrasser systematiquement 
de tous ceux qui etaient susceptibles de lui porter ombrage, de le 
detroner. 

Les deux hommes forts du pouvoir en 1987, Taya et 
Djibril ould Abdallah, savaient, pour avoir failli perdre leur vie lors 
du coup d'Etat des officiers libres du 16 mars 1981, qu'on ne joue 
pas a cache-cache 3 avec des putschistes. Et que, quelque raison que 
l'on eut pour retarder leur arrestation, il vaut toujours mieux le 
faire a temps. 

3. Le 16 mars 1981, a la tete de son commando, le colonel Kader venu du 
Maroc, franchit le portail de l'etat-major de 1'armee. N'ayant rencontre au- 
cune resistance, connaissant parfaitement bien les lieux, il se retrouva tres 
vite dans !e bureau du colonel Taya, alors chef d'etat-major. II le trouva vide, 
mais seulement en apparence : le colonel Taya se trouvait cache a l'interieur 
d'une armoire. Dans sa precipitation pour se cacher, il fut trahi par le pan de 
sa veste. Celui-ci, coince entre la porte et le cadre de I'armoire etait nette- 
ment visible. Son fusil Kalachnikov a la main, le colonel Kader le fit sortir 
de sa cachette en le tirant par le col de sa veste. 

Au meme moment, lc colonel Djibril ould Abdallahi, a 1'epoque adjoint au 
chef d'ctat-major, apres un long detour, s'etait retrouve dans un des magasins 
d'armemcnt de l'6tat-major. La, devenu magasinier, il se mit a distribuerdes 
armcs aux soldats, au lieu de prendre le commandement de Tarmee et 
d'organiser la contre-attaque, son chef etant pris en otage. 
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Aux heures fastes ou il filait son plus bel amour, le couple 
Taya-Diibril avait une telle phobie de coup d'Etat que jamais, le 
sachant en preparation, il n'aurait tolere pour ses auteurs un seul 
instant de repit. 

Non ! Le pouvoir ne savait rien. En depit des indiscretions qu'il 
y a eu, il etait frappe de cecite et de surdite quasi-totales au moins 
jusqu'au 20 octobre 1987. 

Plusieurs indices indiquent qu'il n'a pu avoir connaissance de 
1' imminence d'un coup d'Etat que le 21 octobre 1987, soit vingt- 
quatre heures avant les arrestations. 

1 - Ce jour, Taya telephone au chef d'etat-major national, le 

lieutenant-colonel Ahmed ould Minnih pour lui dire de faire 
le menage au sein de ses troupes car un putsch se prepare. 

2 - Moins d'une semaine avant les arrestations, un officier, dont 

nous tairons le nora, qui servait en dehors de la capitale, ar- 
rive a Nouakchott. II contacte un lieutenant, ami a lui. Pour 
la commodite du recit, nous appellerons le premier (le 
contactant) Kamil. Le second (le contacte) Walid. 

Kamil demande a son ami s'ii est au courant d'une certaine ru- 
meur de coup d'Etat de militaires negro-africains en preparation. 
Walid, bien au fait de la conspiration dont il faisait partie, lui re- 
pond n'avoir jamais entendu paretlle chose. II feint 1'etonnement 
devant la « revelation ». Alors, Kamil, bien decide a en avoir le 
coeur net, accule son ami par une attaque frontale : « Non seule- 
ment, lui dit-il, tu es au courant, mais tu fais partie des conspira- 
teurs ». Walid tient bon. Nie categoriquement. Obstine, Kamil met 
son espieglerie au service de son information dont il savait 
l'exactitude. II prend Walid par les sentiments. Parle de leur amitie, 
de leur fraternite. S'indigne de ce que non seulement Walid ne l'a 
pas associe a un tel projet, voila que maintenant qu'il 1' avait su, il 
continue de nier pour le lui cacher. Fait remarquer que c'est la une 
attitude inexplicable entre amis. Ainsi finit-il, les faiblesses de son 
ami aidant, a obtenir les aveux qu'il voulait. 
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II est etabli qu'a la suite de cet entretien, et moins de soixante- 
douze heures avant les arrestations, Kamil a franchi les grilles de la 
presidence avant de quitter Nouakchott pour rejoindre sa formation 
d' attache. 

II est tout aussi etabli que Kamil etait un agent des services de 
renseignements generaux de la presidence. Et qu'a ce titre il etait 
titulaire d'une carte des dits services de renseignements. Cette carte 
etait encore en sa possession au moins jusqu'aux evenements tragi- 
ques d'avril 1989. 

L'acharnement de Kamil a extorquer a Walid des aveux, sa pre- 
sence a Nouakchott pour une duree aussi breve sans raison evi- 
dente, a l'aube des arrestations, alors que son appartenance aux 
services de renseignements generaux est averee, sa visite a la pre- 
sidence qui preceda de peu l'appel telephonique de Taya au chef 
d'etat-major de l'armee annoncant un putsch en preparation, tout 
ceci forme un ensemble de faits accablants le designant comme 
auteur de la denonciation des putschistes. 

Mais Kamil n'est pas seul. Deux autres officiers ont, a des mo- 
ments differents, trempe dans cette sale besogne de denonciation 
ou de culpabilisation des putschistes. L'impiication du premier 
dans cette denonciation est concomitante ou posterieure a la de- 
nonciation de Kamil. Le second, en presentant a Tetat-major natio- 
nal des documents relatifs au coup d'Etat, a culpabilise davantage 
le lieutenant Ba Sei'dy qui les detenait. 

Son acte est posterieur a ceux des deux autres. II se situe juste 
apres les premieres arrestations. 

L'avortement du putsch fut l'ceuvre sordide de ces trois offi- 
ciers. II fut le point de depart des arrestations du jeudi 22 octobre 
1987 a Nouakchott. 
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Un reve premonitoire ? 



Le caporal 4 Diop appartenait au 1 1 1 E.D.C. (Escadron de De- 
couverte et de Combat), unite que je commandais a Boulanoir 
(premiere region militaire), en 1979-1980. En septembre 1987, il 
etait en service au 2^ E.C.R (Escadron de Commandement Regio- 
nal), base a F'derik. Dans la premiere semaine du mois de septem- 
bre 1987, il prit son courage a deux mains et m'aborda avec une 
timidite evidente. II me relata avec precision le reve qu'il avait fait 
dans le courant du mois de septembre 1987, en ces termes : « Mon 
lieutenant, apres plusieurs hesitations, j'ai decide de vous parler du 
reve que j'ai fait. II vous concerne. » Puis il se tut longuement 
comme s'il eut voulu rassembler ses souvenirs, comme si, deja, il 
commencait a regretter d'avoir decide de me confier son reve. En- 
fin, avec une voix brisee par l'emotion, il poursuivit : 

« Tous les officiers commandants de formation etaient reunis 
avec le commandant de region dans le bureau de ce dernier. Vous 
etiez present a cette reunion. 

Tout d'un coup, a partir du couloir des bureaux, nous entendl- 
mes vos voix qui s'amplifiaient a mesure que le temps s'ecoulait. 
On eut dit que vous parliez tous a la fois. Ce qui etait, pour le 
moins qu'on puisse dire, insolite. Aussi, le bureau du commandant 
de region, et ce qui s'y passait, par ce qu'il presentait d'inhabituel 
en cet instant precis, retinrent subitement l'attention de tout le 
monde : les militaires qui se trouvaient dans le couloir, dont le 
nombre fut grossi par ceux qui etaient dans les bureaux jouxtant 
celui du commandant de region, sans compter ceux qui se trou- 
vaient dans les environs immediats pour raison de service. La porte 
du bureau du commandant de region etait devenue en ces instants 
la cible privilegiee de plusieurs paires d'yeux. Avides de savoir ce 
qui se passait dans ce bureau devenu subitement etrange du fait du 
vacarme qui s'y deroulait, tous avaient les yeux grand ouverts 
comme pour fixer le moindre signe qui apparaitrait. Tous etaient 
tout ouTe comme pour capter et interpreter le moindre echo prove- 



4. Tous les grades des militaires cites sont ceux qu'ils avaient au moment ties 
faits et non ceux qu'ils portent aujourd'hui. 
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nant de cette etrange reunion-dispute d'officiers. Et soudain, ie 
bureau s'ouvrit. Et vous fites votre apparition. Votre visage expri- 
mait une grande colere. Avec une violence inoui'e, vous refermates 
la porte du bureau. Vous vous dirigeates vers votre vehicule qui, 
dans le reve, n' etait pas un land Rover de commandement comme 
dans la realite, mais plutot une voiture Peugeot 504 de couleur 
noire, identique au vehicule du commandant de region. Par un de- 
marrage brusque, vous prites la direction de la porte de sortie ouest 
du camp. Ebahis, figes comme des statues, tous les spectateurs 
involontaires de cette scene que nous etions devenus suivirent du 
regard Je mouvement de votre vehicule, jusqu'au moment ou celui- 
ci atteignit la porte de sortie du camp. En ce moment precis, sous 
nos yeux, se produisit l'incroyable, nous rendant litteralement pe- 
trifies, muets : votre vehicule, desobeissant a la loi de l'attraction 
terrestre, et comme propulse par un phenomene physique myste- 
rieux, amorca un decollage vertical. Du regard nous le suivimes 
jusqu'a ce qu'il devint un minuscule point noir dans le ciel, jusqu'a 
ce qu'il fut tout entier englouti par les nuages. Dans 1' instant qui 
suivit, nous entendimes une violente explosion vers l'endroit d'ou 
votre vehicule avait decolle. Alors, tout ce que le camp contenait 
comme personnel accourut vers le lieu de l'explosion. 

Sous l'effet de la chute, votre vehicule s'etait transforme en 
mille morceaux au milieu desquels vous etiez etendu, inerte. Mort, 
quoique Ton vous crut endormi, mort, quoique votre corps restat 
intact, sans deformation, ne presentant aucune fracture, aucune 
goutte de sang. Sur cette derniere sequence du reve, conclut Diop, 
je me reveillai ». 

Sans I'interrompre une seule fois, et apres Pavoir ecoute atten- 
tivement, je remerciai Diop pour m' avoir raconte son reve dont 
j'etais 1'objet. Je ne fis aucun commentaire. Lui, par contre, me fit 
une recommandation : il me demanda d'offrir quelque chose en 
guise d'aumone. Je compris alors que, comme moi, Diop, sans etre 
expert en matiere de decodage de reves, avait le pressentiment que 
le reve qu'il venait de faire presageait quelque malheur pour celui 
qui en etait 1'objet. Toute la question etait de determiner la nature 
et l'intensite du malheur qui se lisait, meme pour un profane, dans 
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ce reve. II ne faisait l'ombre d'aucun doute qu'il ne pouvait etre 
classe dans la categorie des reves auxquels on affecte la mention 
bon. C'est pour conjurer ce malheur qu'indiquait le reve que Diop 
m'avait recommande de faire l'aumone, conformement aux pres- 
criptions traditionnelles en cette matiere. 

Les longues hesitations de Diop avant de me parler, le trac qu'il 
eut au moment de relater le reve, s'expliquent par ce malheur qu'il 
avait senti dans son reve. II craignait que la communication du reve 
produisit chez moi des effets psychologiques nefastes. En fait, 
quoique conscient du danger qu'il annoncait, je ne fus nullement 
perturbe outre mesure par le reve. Je ne fis appel a aucun specia- 
liste pour m'en donner une interpretation « scientifique » precise. 
Mieux, je 1'oubliai. C'etait a F'derik vers la fin septembre 1987. 

Moins d'un mois apres ce reve, le 24 octobre 1987, intervenait 
mon arrestation, ainsi que celle de plusieurs officiers et sous- 
officiers negro-africains, pour tentative de coup d'Etat. 

C'est dans la solitude de ma cellule de Jreida, dans la premiere 
semaine de novembre 1987, qu'au cours d'une profonde meditation 
le reve de Diop me revint subitement en memoire. J'etablis un 
rapport entre ce reve et mon arrestation. Je me dis, a tort ou a rai~ 
son, que mon arrestation etait le malheur qu' annoncait ce reve fait 
par Diop. Auquel cas, il aura reellement ete premonitoire. 



Les arrestations 

Nouakchott, 22 octobre 1987 

Vers 9 heures du matin, plusieurs officiers et sous-officiers sont 
arretes. Ces arrestations s'etendront dans le courant de cette raeme 
journee a tous les corps (armee, gendarmerie, garde nationale), et 
formations en place a Nouakchott (sixieme region militaire, base 
marine, genie militaire, etc.), et toucheront des soldats, gardes et 
gendarmes. 
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F'derick, 24 octobre 1987 



C'etait un samedi, premier jour de la semaine dans le pays. 
Dans F ignorance complete des evenements du week-end passe a 
Nouakchott, je me trouvais des 8 heures au P.C. de mon sous- 
groupement installe dans la position Est vers la sortie F'derick- 
Zoueratt. A peine avais-je commence a exploiter le courrier admi- 
nistratif, qu'arriva le chauffeur du commandant de region, a bord 
de la voiture Peugeot 504 de ce dernier. II penetra dans mon bu- 
reau. Salua militairement et me dit que j'etais convoque au P.C. 
regional par le commandant Salem ould Memou, commandant la 
2 imc region militaire. En situation reguhere, le 2 imc E.C.R. (Escadron 
de Commandement Regional) repercutait la convocation par liaison 
radiophonique si son urgence ne pouvait attendre qu'elle se fit par 
message. Aussi, le caractere matinal de la convocation et la voie 
expeditive par laquelle elle fut faite frapperent d'emblee mon at- 
tention. Sans avoir une seule idee sur son objet, j'avais presque la 
conviction qu'il etait exceptionnel, voire grave. Ma conviction etait 
fortifiee par ce constat que le commandant de region, habituelle- 
ment a son bureau entre 9 heures 30 et 10 heures, s'y trouvait 
comme par hasard, ce jour, presque a 8 heures. 

Dans le brusque changement de l'horaire de mon chef et ma 
convocation, je percevais moins une simple coincidence qu'un 
rapport direct. 

Je fis convoquer mon chauffeur et me rendis au P.C. regional. 
Sitot arrive, je vis le lieutenant Yongane qui s'appretait a entrer 
dans le bureau du commandant de region. Nous y penetrames pres- 
que en merae temps. Le commandant Salem nous invita a prendre 
place. Et aussitot nous informa que Fetat-major venait de le 
contacter pour lui demander de nous mettre en route pour Nouak- 
chott ou nous etions convoques. 

« Tenez-vous prets, nous dit-il, pour prendre le bufalo (avion 
militaire) des qu'il reviendra de Bir Mogrein ». Nous lui deman- 
dames s'il n'avait pas une idee de Fobjet de notre convocation. II 
nous repondit qu'il n'avait aucune idee la-dessus. Qu'il venait tout 
juste d'etre contacte par radio. II ne nous donna pas Fimpression de 
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nous cacher quelque chose. Sa reponse nous parut plutot sincere. II 
ne semblait pas etre informe des arrestations en cours a Nouakchott- 
Nouadhibou qui avaient commence depuis le 22 octobre 1987. Ce 
qui peut se comprendre, compte tenu de l'eloignement et de 
l'enclavement de F'derick. 

En revanche, ce qui se comprenait moins, c'est pourquoi ies 
autorites militaires de Nouakchott nous avaient laisses en liberie 
pendant 48 heures sans avoir ordonne nos arrestations. Contraire- 
ment a ce qui s'est produit a Nouadhibou ou, le lieutenant Sarr 
Amadou fut arrete au cours du week-end du 22 octobre 1987. Une 
seule explication nous parut plausible : notre implication dans le 
coup d'Etat ne devait etre connue des autorites que tard dans la nuit 
du 23 octobre 1987. 

Nous primes conge du commandant de region. Pour nous, aucun 
doute n'etait plus permis : le putsch etait evente. Et d'ailleurs, deja, 
les nouvelles en provenance de Nouakchott, floues et vagues, col- 
portees par les militaires arrives le meme jour, par la liaison ae- 
rienne militaire, commencaient a faire le tour de F'derick et de 
Zoueiratt. Elles faisaient etat d'un putsch manque a Nouakchott. Le 
commandant de region avait-il eu echo de ces nouvelles, et en 
avait-il deduit une relation avec notre convocation ? Ou avait-il 
obtenu de l'etat-major des ordres complementaires concernant le 
lieutenant Yongane et moi ? En tout etat de cause, ce qui nous 
semblait etre une surveillance deguisee exercee a notre endroit par 
un jeune lieutenant de la region, a bord de 1' avion qui nous trans- 
portait, nous incitait a le croire. Cet officier s'etait embarque en 
meme temps que nous, pour recuperer a 
Nouakchott, disait-on officiellement, du materiel pour la region. 
Nous le considerames comme notre ange gardien, charge de nous 
tenir a 1'oeil. Ce qui n'etait pas tellement superflu comme mesure, 
en depit du fait que nous voyagions par avion, compte tenu de 
1'escale que nous devions faire a Atar, et pendant laquelle, dans 
l'esprit des autorites, nous pourrions nous echapper. 

Vers 17 heures, notre avion atterrissait a Atar. Et bien que notre 
escale dura quelques bonnes minutes, la consigne fut donnee aux 
passagers de ne pas debarquer, contrairement a une habitude bien 
etablie dans les escales des avions militaires. Aussi, nous sembla-t- 
il, Yongane et moi, que cette consigne ne visait au fond que nous 
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deux. Du coup, nous fumes definitivement fixes sur la raison de 
notre convocation : nous avions la conviction qu'elle etait en rap- 
port avec le coup d'Etat dejoue le 22octobre 1987. Cette convic- 
tion fut definitivement etablie quand l'adjudant-chef Demba, qui 
etait au nombre des militaires ayant pris place a bord de 1'avion a 
partir d'Atar, nous livra les dernieres informations relatives au 
developpement des arrestations a Nouakchott. Nous sumes ainsi 
que parmi les premiers arretes figuraient le capitaine Sy Bocar, le 
lieutenant Ba Seydi. Nous apprimes en meme temps que le lieute- 
nant-colonel Lekhal, chef d'etat-major adjoint de l'armee, etait 
dans la matinee de ce meme jour a Atar, dans le cadre d'une mis- 
sion de sensibilisation (en rapport avec le coup d'Etat) qui devait le 
conduire dans toutes les regions militaires. 

Au crepuscule de cette journee du 24 octobre 1987, notre avion 
atterrissait a Faeroport de Nouakchott. II quitta la piste 
d'atterrissage et se dirigea vers la base aerienne militaire (Garim) 
ou il s'immobilisa. Les passagers descendirent. 

Du hublot de 1'avion, je vis, debout a cote d'une Renault 12 de 
l'armee, deux officiers au visage crispe et a Failure severe : il 
s'agissait du capitaine Bah ould Elbou, adjoint au commandant du 
B.C.S. (Bataillon de Commandement et de Securite) et du lieute- 
nant Wele, adjoint au chef du 2""" bureau (bureau charge des ren- 
seignements). Je devinai qu'il s'agissait la de notre comite 
d'accueil. Ce qui ne tarda pas a se confirmer. Delaissant tous les 
autres passagers, ces deux officiers nous firent « l'honneur » 
d'aller tout droit a notre rencontre. Tandis que le capitaine 
s'efforcait d'etre souriant, et courtois, le Lieutenant Wele, lui, de- 
meurait renfrogne. Les lunettes noires qu'il portait ce jour-la et qui 
cachaient carrement ses yeux ajoutaient a son allure deja austere 
une espece de mystere qui en disait long sur le mobile de leur ac- 
cueil. 

Le capitaine Bah nous invita a les suivre. Nous nous dirigeames 
vers la Renault 12 et y primes place, apres y avoir embarque nos 
bagages. J'etais assis devant, a cote du capitaine Bah qui tenait le 
volant. Le lieutenant Wele et Yongane etaient assis a Farriere. La 
voiture prit la direction de FEtat-major. L' atmosphere dans la voi- 
ture etait lourde, empreinte d'une gene sensible. Chacun des quatre 
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passagers que nous etions, gardait le silence quoique chacune des 
deux parties (le comite d'accueil et les notes) eut envie de parler a 
1' autre, de questionner, d'en savoir un peu plus. A mi-chemin, je 
tentais, sans grand espoir d'obtenir une reponse satisfaisante, a 
l'endroit du capitaine Bah un « Ca va, qu'est-ce qu'il y a de 
neuf ? ». II me repondit d'un air nonchalant : « Oh, rien de special, 
sauf qu'on raconte beaucoup de choses en ce moment ». Allusion 
au coup d'Etat et a la propagande mensongere orchestree par le 
pouvoir contre les auteurs du coup d'Etat. Je ne jugeais pas utile de 
m'aventurer davantage sur ce terrain. 

Quelques instants plus tard, nous franchissions le portail de 
l'etat-major. Derriere nous, nous laissions notre bien le plus pre- 
cieux - jamais on en a mieux conscience que si on vient d'en etre 
prive - notre Liberte. Et commencait pour nous une periode cre- 
pusculaire, infernale, longue de plus de trois annees de detention. 

Interrogatoire du capitaine Hady 5 

Des que nous fumes a l'interieur de l'etat-major ou il regnait 
une agitation frenetique fort perceptible, notre comite d'accueil 
nous faussa compagnie pour de bon. On nous installa separement 
dans des bureaux du batiment de la C.Q.G. (Compagnie du Quar- 
ter General). Quelques instants plus tard, j'entrevoyais le lieute- 
nant Diacko Abdoul Kerim sortant d'un bureau, et d'un autre, me 
parvenait une voix tres familiere : celle du lieutenant Sarr Amadou. 
Manifestement, l'etau se resserrait autour des jeunes officiers 
noirs. Je fus quelque peu surpris par la presence dans ces lieux, en 
cet instant, du lieutenant Sarr Amadou. En effet, il se trouvait en 
mission depuis quelques semaines a Nouadhibou d'ou il m'avait 
contacte pour me dire qu'il devait etre a Zoueiratt tres prochaine- 
ment dans le cadre d'une mission de recensement du materiel. 



5. Neveu du colonei Taya, aujourd'hui lieutenant-colonel, Hady est au moment 
ou ces lignes sont redigees, le directeur du B.E.D (Bureau d'Etudes et de 
Documentation) ; organisme central de renseignements rattache a la presi- 
dence et oil convergent tous les renseignements du pays. 
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Quelques jours plus tard, a Jrei'da ou etaient regroupes tous les 
militaires arretes, j'apprendrai que nous etions arrives a Nouak- 
chott le meme jour, presque au meme moment. Moi en provenance 
de F'derick, lui de Nouadhibou. 

Vers 20heures, je fus conduit par le sous-lieutenant 
Cherif ould Krombole dans un local situe au rez-de-chaussee du 
batiment des services de transmissions ou je fus enferme. La, en 
attendant la suite des evenements, je m'installai sur le lit qui s'y 
trouvait. A 23 heures la porte s'ouvrit. Un soldat entra, deposa un 
plat de frites avec viande. C'etait mon diner. Sans trop verser dans 
l'optimisme, je notai que c'etait la un bon signe... Car, quand les 
choses se gatent, le manger, quand il existe, n'est jamais aussi 
« copieux ». 

Quelques minutes apres, le meme sous-lieutenant Cherif qui 
semblait etre 1' off icier de permanence cette nuit-la, vint me 
conduire dans le bureau du capitaine Mohamed Cheikh ould Hady 
commandant du B.C.S. Neveu du colonel Taya, il se disait du ca- 
pitaine Hady qu'il etait a I'Etat-major national les yeux et les 
oreilles de la presidence. Mieux, certaines langues racontaient qu'il 
etait le chef d'etat-major officieux. Et qu'a ce titre, les portes de la 
presidence lui etaient a tout moment, toutes ouvertes. Ce qui est en 
tout cas certain, c'est que pour commander le B.C.S, poumon de 
l'etat-major a 1'epoque, il fallait qu'il fut dans les bonnes graces du 
colonel Taya. Etait-ce pour cette raison qu'il etait a l'etat-major le 
plus jeune officier a la fois redoute et courtise ? En effet, par ses 
« ceuvres », on pouvait beneficier d'avantages et de faveurs. Ou 
etre a l'abri de quelques desagrements dans le service. 

La retenue et le sens de la mesure n'ont jamais ete chez ce ca- 
pitaine des traits dominants. Bien au contraire, stagiaire, il se si- 
gnalait deja par son orgueil demesure, son outrecuidance, sa gros- 
sierete. Des lors, on comprendra que, confortablement assis dans 
Tun des fauteuils les plus convokes de l'etat-major dans la periode 
consideree, nanti de presque tous les pouvoirs, a la fois craint et 
courtise, il donne libre cours a ses propensions a 1' ostentation. Ar- 
rogant et hautain, le capitaine Hady n'etait pas de ceux qui susci- 
tent de prime abord sympathie et dont on regrette la compagnie 
apres 1'avoir quitte. En tant qu'officier, sans etre une lumiere, il 
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n'etait pas non plus une mediocrite. Sans nul doute, il aurait pu 
faire bonne carriere independamment des appuis et de la protection 
de Taya dont il a toujours beneficie. Tous deux issus de la premiere 
promotion de 1' E.M.I. A (Ecole Militaire Inter-Arme) d'Atar, sans 
etre amis, nous etions sans animosite. Je savais, fort de toutes ces 
considerations, que notre face a face s'annoncait tres orageux. Le 
sous-lieutenant Cherif se retira apres m' avoir introduit dans son 
bureau. 

Le capitaine Hady etait la, assis. A sa gauche le capitaine Mo- 
hamed ould Meguet (notre promotionnaire a tous deux). En face 
d'eux, assis sur des chaises, une demi-douzaine de jeunes lieute- 
nants. Parmi eux, le seul que je connaissais pour avoir servi en 
meme temps que moi a la 2 dmc region militaire, etait le lieutenant 
Mohamed ould Cheikh. D'emblee, je compris que j'etais devant 
une commission d'enquete que presidait le capitaine Hady. Capi- 
taine Hady, president d'une commission d'enquete ! Le voila tout 
entier dans une carapace qu'il affectionne : commander, etre au 
premier plan, disposer du sort des autres. Mais pour lui, l'exercice 
du commandement est synonyme de domination, d'ecrasement, 
d'humiliation. Ceux qui etaient sous ses ordres, a moins de 
s'imposer par leur allure, leur personnalite, devenaient plus objets 
que subordonnes. Que dire alors de ceux dont il disposait — du 
moins le pensait-il — du destin, par 1'entremise d'une commission 
d'enquete ? II ne tarda pas a me confirmer que j'avais bien affaire a 
une commission d'enquete. A peine avais-je fini, du regard, de 
faire le tour de la salle et de ses occupants, que sur un ton sec et 
meprisant, il me lanca a la figure plus qu'il ne me questionna : 
« Quels sont les officiers qui etaient avec toi dans le coup 
d'Etat ? » Je relevai mentalement le tutoiement qui, de sa part, en 
I'occurrence, denotait plus de l'inconsideration proche du mepris 
que de la familiarite. Je repondis que je n'avais pas connaissance 
de coup d'Etat. Et que j'ignorais ce qu'il disait. 

Alors, le visage renfrogne, il prit un papier pose sur une table 
qui se trouvait devant lui, et se mit a lire les noms des lieutenants 
Sarr Amadou, Diacko Abdoul Kerim, Kane Mamadou, Sy Sai'dou. 
Puis me demanda si je les connaissais. 
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- Oui, dis-je, je les connais tous, excepte le lieutenant Kane 
Mamadou (que je ne connaissais pas encore). 

Sur ce, agace par l'impassibilite que j'affichais, et comme ou- 
trage par ce qu'il croyait etre une contradiction entre ma premiere 
et ma seconde reponse, il cria plus qu'il ne m'interrogea : « Tu les 
connais et tu dis ignorer le coup d'Etat qu'ils preparaient ? 

- Je les connais comme je connais certains d'entre vous ici pre- 
sents, dis-je. Mieux, certains d'entre eux sont meme mes amis. 
Mais de tout ceci il ne decoule pas que je suis au courant d'un coup 
d'Etat... 

- Ecoute Boye, ne fais pas le malin. Tu as interet a avouer. Tes 
amis l'ont deja fait. 

N'ayant pas ete pris la main dans le sac, et en I'absence de toute 
preuve valable, que faire ? Tout nier ou tout avouer ? Cette ques- 
tion essentielle n'etant pas posee au stade de la conception du coup 
d'Etat, demeura sans reponse. II en resultera ulterieurement une 
cacophonie fort regrettable. Du fait de cette lacune, et devant 
l'impossibilite de definir et communiquer a i'ensemble une consi- 
gne pour tous, il appartenait a chacun de prendre une decision par 
rapport a la specificite de sa situation. Comme ligne de conduite, 
j'optais pour la negation de toute implication dans le putsch. Cette 
ligne de conduite, j'etais d'autant plus resolu a l'appliquer tant au 
niveau des interrogatoires que pendant le proces qu'elle presentait 
a mes yeux deux at outs. 

1) Contrairement a beaucoup de mes camarades, ceux qui sa- 
vaient mon implication reelle dans le coup d'Etat (non pas a 
partir de ou'i-dire), se comptaient sur les doigts d'une main. 
Or, a ce stade des interrogatoires, j'excluais qu'ils eussent 
revele des noms. 

2) Le capitaine Hady qui m'interrogeait, tentait maladroitement 
de combler la vacuite manifeste de ses donnees de base, par 
la nervosite, les menaces et l'arrogance. Au stade ou les cho- 
ses en etaient, j'etais fonde a imaginer deux hypotheses : 
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a) Le pouvoir avait decide, en attendant que la situation se 
decante, de neutraliser le maximum d'officiers negro 
africains, qu'il ait ou non contre eux des preuves. 
b) Mon nom ayant ete evoque sans conviction, ni preuves 
au cours des premiers interrogatoires, on m'arrete pour etre 
edifie sur mon implication ou non. 

Toutes ces considerations m'incitaient a maintenir ma ligne de 
conduite de negation de toute implication dans le putsch. 

En reponse a la colere et a l'arrogance du capitaine Hady, je mis 
cette ligne de conduite en omvre, avec serenite, mais fermete. En 
1'integrant dans une formulation que j'ai voulue incisive et offen- 
sive. 

Pour lui faire avaler son arrogance, le banaliser, je le tutoyai 
pour la premiere fois depuis le debut de 1'entretien, sachant bien 
que cela ne manquerait pas de le destabilises 

« - Je repete, lui dis-je, en martelant posement chaque syllabe, 
que je ne sais rien de ce coup d'Etat. Ensuite, je te rappelle, car tu 
sembles 1'oublier, que tu paries a un off icier auquel tu dois un mi- 
nimum de correction. » 

Ces propos formules sur un tel ton, semblerent avoir pique son 
amour-propre. II ies percut comme une offense, une bravade. 

Brusquement, il se leva de sa chaise. Furieux, il vocifera : 
« Debout ! » Et comme je restais assis, il hurla « debout ». Sur 
invitation du capitaine Meguet qui s'interposa entre le capitaine 
Hady et moi, je me levais. Se rapprochant de moi, il me dit : 

- Tu n'es rien du tout. A partir de maintenant, je peux tout de 
suite te retirer tes galons. 

- Fais-le done, si tu le peux, repondis-je tout en le fixant d'un 
regard dur. 

Bouche bee, meduses par un spectacle aussi peu ordinaire pour 
une situation aussi grave, les six lieutenants qui formaient la com- 
mission d'enquete etaient tous cois. Eux, dont la raison d'etre dans 
ces lieux etait precisement d'agir, en interrogeant, se voyaient re- 
duits, du fait de leur president de commission, a subir, impuissants, 
le spectacle presque surreel que leur capitaine et moi leur offrions. 
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Qui de nous deux, (le capitaine ou moi) les tenait a ce point litte- 
ralement effares ? Le capitaine ? Qui outrepassait avec une inso- 
lence indecente son role de president de commission d'enquete ? 
Qui etait sans egard pour un officier en situation critique, dont la 
carriere, voire la vie, pouvait dependre des conclusions de son en- 
queue ? Ce capitaine qui hurlait sans a propos, interrogeait avec 
mepris, interrompait avec violence et une arrogance que rien ne 
justifiait ? Ou bien ce lieutenant qui lui tenait ainsi tete, quoique 
conscient des presomptions dont il etait 1'objet, et de la gravite de 
sa situation dont l'enjeu etait indubitablement ses galons, peut-etre 
meme sa vie ? Ou bien etait-ce les comportements et du capitaine 
Hady et de moi-meme qui les rendaient ainsi abasourdis ? 

Quoiqu'il en soit, ils etaient la, inertes, muets, les yeux grand 
ouverts, attendant que leur capitaine veuille bien mettre fin a son 
numero pour le moins insolite et insipide. Seul le capitaine Meguet 
qui semblait seconder le capitaine Hady avait reagi. Alerte par la 
toumure prise par rinterrogatoire, il demanda au capitaine Hady de 
se calmer, et a moi, de dire ce que je savais. 

Excede par ma reaction, et peut-etre ayant bien compris qu'il ne 
pouvait rien obtenir de moi, le capitaine Hady ordonna qu'on me 
fit sortir. 

Ainsi, je me retrouvais dans la cour de Tetat-major en compa- 
gnie du capitaine Meguet. Celui-ci, me tenant par la main, me 
conduisit vers Tangle nord-est de l'immeuble de l'Etat-major ou 
nous restames debout pendant quelques instants, qu'il mit a profit 
pour essayer de me soutirer quelque aveu. II s'y prit, on le devine, 
avec un style tout different de celui de son chef de commission. 
C'est que, entre ces deux officiers, il y a peu ou rien de commun au 
plan caractere. Autant Hady est excessif, arrogant, impulsif, autant 
Meguet est mesure, courtois et pose. 

Autant le premier est reche, grossier, desagreable au point de 
susciter la repulsion, autant le second est avenant, convivial, raffi- 
ne. Meguet, apres avoir rappele que nous etions promotionnaires 
(lui, Hady et moi), et que cela devait faciliter la communication, 
me pria de lui dire ce que je savais du putsch. II fit remarquer 
qu'en l'etat actuel des choses je pouvais tout avouer sans craindre 
quoi que se soit. Sa correction a mon egard ne m'empecha pas de 
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saisir sa ruse. . . Je lui fis comprendre que je n'avais rien a dire sur 
cette affaire dont j'ignorais tout. 

Nous revinmes sur nos pas. Nous trouvames le capitaine Hady 
debout a l'entree de l'enceinte des batiments de la C.Q.G. Une 
voiture Land Rover bachee etait garee tout pres de lui. Le sous- 
lieutenant Cherif, officier de permanence fit son apparition et me 
demanda avec courtoisie de lui remettre mes galons. Ce que je fis. 
Mis a la disposition d'un sous-officier superieur, chef de bord de la 
voiture, le lieutenant Yongane qui apparut, sortant de je ne sais ou, 
et moi, primes place dans la caisse du Land Rover. S'y trouvait 
deja, un « passager » (le sergent Sarr Ousmane) que je ne pouvais 
devisager a cause de l'obscurite. Embarquerent dans le vehicule 
avec nous quatre soldats armes de fusils kalachnikov. 



Jreida 

Vers une heure du matin, le vehicule sortit de Tetat-major. Tres 
vite, je compris, que nous nous dirigions vers Jreida. Ce qui ne me 
surprit guere. Depuis mars 1981, cette base militaire adossee a 
Pocean atlantique, situee a 30 kilometres au nord-ouest de Nouak- 
chott, a toujours eu comme locataires, le temps d'un proces, avant 
qu'ils ne soient passes par les armes, ou qu'on leur trouve, dans un 
recoin du pays, un fort abandonne transforms: en prison, les auteurs 
reels ou supposes d'un coup d'Etat : 16 mars 1981, les colonels 
Kader, Ahmed Salem ould Sidi, les lieutenants Niang Mamadou 
Moustapha et Mohamed Ould Doudou Seek y furent juges et exe- 
cutes. En 1982, le colonel Moustapha ould Salek, l'ex-premier 
ministre Bneijara, 1'ancien ministre Baham, y furent juges, empri- 
sonnes avant d'etre transferes dans des prisons a 1 interieur du 
pays. 

Lugubre destin que celui de cette base militaire, jadis illustre 
centre de formation. Berceau et fief de la l ire C.C.P. (Compagnie de 
Commandos Parachutistes), unite d'elite de Farmee mauritanienne 
dans les annees 70, qui eut pour chefs des officiers aussi presti- 
gieux que les capitaines Niang Ibra Demba, Souei'datt ould Weddad 
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et le colonel Soumare Silman, voila Jreida macabre, souillee, trans- 
formee en site de proces tenebreux et de boucherie. 

Jreida connaitra son ultirae profanation en 1990. Plusieurs cen- 
taines de militaires negro-africains arretes y furent atrocement tor- 
tures, massacres, jetes dans des fosses communes. Ces tortures et 
massacres furent denonces en avril 1991, a partir de Paris, sur les 
ondes de R.F.I (Radio France Internationale), par 1'adjudant-chef 
Cheikh Fall qui se trouvait a Jreida au moment meme des faits. 

C'est dans cette base, que j'ai commandee en 1982, qui releve 
de la 6 6l " c region militaire, qu'on nous conduisit. Nous y arrivames 
peu avant deux heures du matin le 25 octobre 1987. 

Les militaires negro-africains, au fur et a mesure qu'ils etaient 
arretes, etaient conduits a Jreida. En general de nuit. Quand nous y 
arrivames, plusieurs militaires y etaient deja, repartis dans plu- 
sieurs endroits, notamment dans les maisons delabrees et inhabi- 
tees du camp des maries, transformers pour 1' occasion en locaux 
de detention. On nous conduisit, Yongane et moi, dans l'une de ces 
maisons a l'entree de laquelle etait placee une sentinelle. 

Petite, de forme rectangulaire, elle etait composee de deux pie- 
ces, un salon, une petite cuisine et des toilettes. Le tout donnant sur 
une petite cour, dans laquelle un soldat arme de kalachnikov etait 
place. 

Nous fumes introduits Yongane et moi, dans le salon-cellule ou 
l'obscurite nous empechait de discemer quoi que se soit. Mis a plat 
ventre a meme le sol, les mains derriere le dos, on nous passa les 
menottes. Alors, des mains qui se voulaient expertes, sans y parve- 
nir, (car elles ne trouverent pas tout ce qu'elles cherchaient) se 
mirent a parcourir, en le tatant, tout mon corps. 

Etait-il pensable qu'elles cherchent une arme, meme blanche ? 
Certainement pas. Que cherchaient-elles, ces mains, avec, m'avait- 
il semble, tant de minutie ? Je n'allais pas tarder a le savoir. Ayant 
send un objet au niveau de ma ceinture, ces mains le saisirent et 
1'enleverent : il s'agissait de l'un des deux gris-gris que je portais a 
la ceinture. Je ne sais par quel miracle le deuxieme echappa a cette 
fouille. Sa prise entre ses mains, le soldat m'abandonna et sortit. 
Cette operation recherche de gris-gris fut effectuee sur tous les 
detenus. C'est que les gris-gris, par la faculte qu'ils pouvaient 
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avoir, de proteger son detenteur des perils et de le rendre invulne- 
rable, inspiraient une veritable peur bleue a nos geoliers. C'est 
pourquoi, recuperes et rassembles, ils furent jetes dans les 
W-C. Ainsi souilles, ils n'avaient plus aucun pouvoir protecteur. 

Ainsi nous passames notre premiere nuit de prisonniers. De la 
cour et des autres locaux-cellules de notre maison-prison, nous 
parvenait un remue-menage qui attestait de la presence d' autres 
detenus. 

La fatigue, le sommeil, l'impact sur le mental de la pression des 
evenements successifs de cette journee commencee en liberte a 
F'derick et qui s'achevait en captivite a Jrei'da me rendirent insen- 
sible a l'inconfort de ma position : couche a plat ventre, a meme le 
sol, mains derriere le dos, menottes aux poignets. Je m'endormis. 

L'obscurite totale de notre « salon » creait chez moi l'illusion 
qu'il faisait toujours nuit. 

C'est a ces signes que, de la chambre ou nous etions enfermes, 
nous entendions s'ouvrir et se refermer la porte de la maison- 
prison ; s'ouvrir et se refermer, au rythme des pas des soldats dans 
la cour, les portes des autres locaux ou etaient enfermes d' autres 
militaires, que nous comprenions que le jour s'etait leve depuis 
plusieurs heures deja. 

La commission d'enquete 

Les interrogatoires des militaires arretes avaient commence 
probablement depuis le 23 octobre 1987. Ils se poursuivaient sans 
discontinuite jusqu'a des heures tres avancees dans la nuit. Effec- 
tues par deux officiers de la gendarmerie, le commandant N'diaga 
Dieng seconde par le capitaine Ahmed ould M'barek, ils se derou- 
laient dans le bureau du commandant de la base de Jreida et dans la 
salle de cours qui lui est contigue. Plus de cent militaires negro- 
africains furent interroges par ces deux officiers qui eurent le 
« privilege » peu enviable, d'etre investis de cette mission. lis 
l'accompliront bien au-dela de l'attente de ceux qui les en ont 
charge, parfois avec un zele cynique, s'agissant en tout cas du 
commandant N'diaga. Qui voulut, a plusieurs reprises obtenir des 
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prevenus des aveux de nature a inculper des officiers superieurs 
noirs. En outre, il ira jusqu'a gifler le lieutenant Kane Mamadou, 
insulter le marechal de logis-chef N'gai'de Mamadou Sadio. Yon- 
gane et moi fumes delaisses durant toute la matinee et tout l'apres- 
midi du 25 octobre 1987, au profit de nos « voisins » encore non 
identifies des chambres-prisons d'a cote. II nous sembla que ceux- 
ci, tour a tour, furent conduits par les soldats devant la commission 
d'enquete, et ramenes ensuite. 

Dans la soiree, la porte de notre salon-prison s'ouvrit, deux mi- 
litaires y penetrerent et emmenerent avec eux 
Yongane. Quand mon tour vint de passer devant les enqueteurs, il 
etait minuit passe. Un lieutenant de la gendarmerie accompagne 
d'un soldat vint me chercher. Tout impatient de decouvrir com- 
ment le commandant N'diaga allait ouvrir son enquete, je 
m'efforcais de m'y preparer moralement. Quel allait etre son style, 
son attitude a mon egard ? A la maniere du capitaine Hady ? Gros- 
siere et tapageuse ! Non. Je m'attendais surtout a des questions- 
pieges enrobees dans des formulations aussi innocentes en appa- 
rence que subfiles. 

Je penetrai dans le bureau ou se trouvait le commandant 
N'Diaga, seul. II me retira les menottes et m'invita a m'asseoir. II 
prit un papier et un stylo qu'iS me tendit. Puis, d'une voix douce- 
reuse, me dit : « Ecris la-dessus tout ce que tu sais ». 

Et comme si pour m'executer, sans mot dire, je n'attendais de 
lui que ce « Ecris la-dessus tout ce que tu sais », il se retourna, 
sembla s'occuper d'autre chose. Alors, je lui dis : 

- Je n'ai rien a ecrire puisque je ne sais rien. 

- Comment, me dit-il, tu ne sais rien ? 

- Je ne sais rien, je ne suis au courant de rien, dis-je calmement. 

- Bien ! dit-il. II recupera de mes mains le papier et le stylo 
qu'il m'avait remis. 

- Tu reviendras quand tu auras quelque chose a dire. 

Ce fut la conclusion de l'interrogatoire. Je fus ramene dans mon 
salon-prison. 

- Tu reviendras quand tu auras quelque chose a dire. 
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Ces dernieres paroles du commandant N'Diaga resonnerent 
dans mon esprit pendant de longues heures. J'essayais de les de- 
chiffrer, de les interpreter pour saisir le non-dit qu'elles pourraient 
contenir. En termes clairs, voulait-il me dire : «quand on t'aura 
passe a tabac, tu auras quelque chose a dire », ace moment, « tu 
reviendras » ? Ou bien, ces paroles etaient-elles simplement ainsi 
formulees sans arriere-pensee ? En tout etat de cause, qu'il n'ait 
pas insiste pour me soustraire des aveux, constituait a mes yeux, a 
tort ou a raison, la preuve de 1'inexistence de preuves de ma culpa- 
bilite entre leurs mains. Toutefois, ses gestes qu'il avait voulus 
felins, ses manieres trop courtoises, sa voix doucereuse 
m'incitaient a etre sur mes gardes. Je sentais qu'il n' avait pas dit 
son dernier mot. En finir des ce premier round dont j'etais sorti 
psychologiquement reconforte — dans la mesure ou j'etais parvenu 
a maintenir ma ligne de conduite — , serait trop facile pour etre 
vrai. La partie a mes yeux n'etait que remise. Pour quand ? Et de 
quelle maniere allait-elle prochainement reprendre ? Deviner la 
reponse a ces questions, c'etait deja esquisser les axes de l'esquive 
a developper lors des prochains interrogatoires. 

Confrontation avec le lieutenant Sarr Amadou 

Devant la commission d'enquete constitute du commandant 
N'diaga et du capitaine Ahmed ould M'Barek, plusieurs officiers, 
notamment le lieutenant Sarr Amadou, reconnurent d'entree de jeu, 
non seulement la realite du coup d'Etat, mais aussi leur implication 
au plus haut niveau de 1'entreprise. Mais, en l'absence de toute 
consigne relative a la conduite a tenir en cas d'echec du coup 
d'Etat, qu'est-ce qui a pu decider nos camarades a avouer leur im- 
plication dans le putsch ? Pensaient~ils que le pouvoir en savait 
deja beaucoup et done qu'il etait inutile de nier ? S'estimaient-ils 
pris la main dans le sac ? Voulurent-ils, l'echec etant consomme, 
faire de la commission d'enquete, une tribune politique, et devant 
le tribunal qui allait nous juger, le proces du racisme d'Etat qui a 
engendre le coup d'Etat ? En effet, pour sa concretisation, cette 
derniere hypothese exigeait la reconnaissance explicite du coup 
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d'Etat, sa ferme revendication, son apologie, la mise en exergue 
des raisons politiques qui 1'ont motive. 

Expression d'une lacune majeure dans la conception du putsch, 
l'inexistence d'une ligne de conduite a tenir en cas d'echec devant 
les enqueteurs, donna lieu, a ce stade de 1* affaire, a deux attitudes 
opposees de la part des putschistes : avouer ou nier le coup d'Etat. 
Pendant que mes camarades adoptaient la premiere, je m'efforcais 
a appliquer la seconde. Cependant, developpees jusqu'au bout, ces 
deux attitudes toutes opposees devaient conduire necessairement a 
un moment donne de 1'interrogatoire, a des confrontations. 

Ainsi la confrontation entre mon ami le lieutenant Sarr Amadou 
et moi, dans la nuit du 27 octobre 1987. Ce sera mon dernier inter- 
rogatoire. 

Quand, menottes aux mains, je fus introduit dans la salle, mon 
regard parcourut rapidement les deux enqueteurs, N'Diaga et Ah- 
med ould M'barek, pour se poser sur cet officier aux menottes qui 
etait avec eux : le lieutenant San- 

Amadou. Vetu d'une tenue claire deja tres malmenee par la deten- 
tion, il etait debout, serein, face au capitaine Ahmed ould M'barek 
assis derriere un bureau. A ses cotes le commandant N'diaga, 
mains dans les poches, et dont le visage trahissait une expression 
de satisfaction qu'il s'efforcait d'interioriser. Quand je fus a portee 
de sa vue, il me fixa d'un regard qui semblait vouloir dire « tu di- 
sais ne rien savoir, n' avoir rien a dire. Nous saurons ce qu'il en est 
maintenant ». 

Quand mon regard et celui, toujours petillant de malice de mon 
ami Sarr se croiserent, il me dedia cet eternel sourire qu'il avait et 
qui laissait apparaitre tout l'eclat de la blancheur de ses dents. II ne 
me sembia nullement impressionne, ni par la gravite de la situation, 
ni par la presence des deux officiers enqueteurs. Toute son attitude 
en ces instants delicats, a la fois empreinte de desinvolture et de 
dignite, semblait plutot narguer nos deux enqueteurs. Et comme si 
a ses yeux la presence de ceux-ci ne comptait guere, il me lan$a 
tout naturellement un : « 9a va ? ». Comme il 1'efit fait dans des 
conditions normales, autres que celles presentes. 
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Nous nous saluames pendant quelques secondes. Les deux en- 
queteurs nous laisserent finir nos echanges de salutations. Certai- 
nement moins par courtoisie que pour mieux noter nos premieres 
reactions avant la confrontation. 

D'emblee, je compris que toute delicate et perilleuse qu'allait 
etre cette epreuve de confrontation, que si differentes et contradic- 
toires que fussent nos approches et versions des faits, a 1'origine de 
cette confrontation, celle-ci serait surmontee par nous deux sans 
grand encombre ; des que l'un, apres avoir ecoute 1' autre, aura 
repondu. Tant il est vrai que notre amitie etait doublee d'une com- 
plicity a tous egards, telle qu'il suffisait a l'un d'exprimer sa pen- 
see pour que 1' autre fut a mesure de 1'achever. 

Apres notre reponse affirmative a 1' inevitable question classi- 
que en pareille circonstance, posee par Ahmed ould M'barek : 
« Est-ce que vous vous connaissez ? », le capitaine Ahmed ould 
M'barek lut la partie de la declaration du lieutenant Sarr (recueillie 
sur la base du procede question-reponse) qu'il estimait me concer- 
ner directement. Elle faisait etat d'un groupe de jeunes lieutenants 
dont je faisais partie. Lequel groupe, en reaction a la situation 
d' injustice raciale dont etaient victimes les militaires negro- 
africains, se proposait de renverser le regime.. . 

Faite par le lieutenant Sarr, en application de 1' option tout 
avouer, la declaration ne pouvait etre qu' exhaustive et pertinente. 
Pour les enqueteurs, elle traduisait la realite telle qu'elle existat. Le 
contexte etait evoque avec precision, les faits exposes avec cohe- 
rence et clarte, les acteurs presque personnalises par leurs propos. 
Refuter en bloc tous les faits que mentionnait cette declaration, 
n'aurait a mon sens aucune vraisemblance et ne convaincrait per- 
sonne. Mais les admettre, maintenant, apres les avoir nies avec 
force, c'etait se dedire, faire preuve de versatilite. C'etait rompre 
avec la ligne de conduite que j'avais suivie jusqu'ici. Pour tenter de 
sauver la face, paraitre credible, tout en etant en accord avec ma 
ligne de conduite, il me fallait tenir compte de la declaration du 
lieutenant Sarr. Y puiser quelques elements, les interpreter, et les 
presenter de telle sorte qu'ils paraissent credibles. C'est a tout ceci 
que je reflechissais quand, apres avoir fini la lecture de la declara- 
tion du lieutenant Sarr, le capitaine Ahmed ould M'barek me de- 
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manda ce que j'avais a dire par rapport a la declaration en question. 
Je reconnus l'existence du groupe d'officiers auquel j'appartenais. 
Je notai qu'il s'etait naturellement constitue a la faveur des affini- 
tes qui existaient entre ses differents membres. Je soulignai au 
passage qu'il nous arrivait souvent de discuter des problemes qui 
se posaient a nous dans la profession et des perspectives d'avenir 
qui s'offraient a nous. Et pour dissiper tout soupcon quant a une 
vocation reprehensible que pouvait avoir le groupe, je lui assignai 
une mission, sa raison d'etre : constitution d'un fonds de solidarite 
et d'entraide pour faire face aux difficultes et imprevus de la vie. Je 
concluais que, si le groupe avait une autre fonction, je 1'avais tou- 
jours ignoree. Peut-etre du fait que je me trouvais en dehors de 
Nouakchott. 

- Qu'en dites-vous ? demanda le capitaine Ahmed ould 
M'barek au lieutenant Sarr. 

Celui-ci, sans paraitre decontenance, « admit » la vocation de 
solidarite et d'entraide de notre groupe. II conclut en affirmant 
qu'il pensait que j'avais connaissance du projet de putsch. 

Avais-je convaincu nos deux enqueteurs ? Ou etaient-ils plutot 
fondes a croire, au sortir de cette confrontation, a la realite du puts- 
ch et surtout a mon implication ? En tout etat de cause, il me sem- 
blait avoir improvise et developpe la, une version des faits qui, a 
defaut de convaincre, pouvait constituer une base de defense. Le 
commandant N'Diaga, auquel j'avais rendu son papier, vierge lors 
de notre premier entretien, me tendit cette fois encore, son sempi- 
ternel papier, m'invitant a y rediger ce que je venais de dire. Se 
delectant interieurement a l'idee que cette fois-ci, je le lui rendrai 
bien noirci, meme de quelques lignes. Ce que je fis en y resumant 
ma version des faits en quelques phrases. Celle-la meme que 
j'exposerai devant le tribunal. Ainsi s'achevait ma confrontation 
avec le lieutenant Sarr Amadou. 

Reconduit dans notre maison-prison, je fus definitivement sepa- 
re du lieutenant Yongane et installe dans une cuisine-cellule. J'en 
etais le seul locataire. EHe mesurait a peine un metre sur deux. La 
suie qui recouvrait ses quatre murs et bien d'autres indices, reve- 
laient a qui en doutait, que ce lieu fut bien une cuisine. Quoique 
bien des aspects incitaient a croire le contraire, ou laissaient penser 
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qu'aucune cuisson n'y fut faite depuis belle lurette. Son plafond 
etait recouvert par un essaim de toiles d'araignee, pendant que le 
plancher, crevasse, recelait dans ses recoins des depots 
d'immondices. La porte fissuree, ne se fermait qu'a l'aide d'une 
corde. Derriere elle se tenait en permanence un soldat arme. La 
solitude que presentait ma nouvelle cellule etait compensee par la 
possibilite qui s'offrait desormais a moi, de sentir, percevoir mon 
environnement exterieur immediat, par 1' observation a travers les 
interstices et autre pertuis de la porte de ma cellule. 

Grace a ces seances d' observations auxquelles je me livrais as- 
sez souvent, quand je n'etais pas soilicite par la meditation, je pus 
tres tot identifier certains de mes camarades dont la presence en ces 
lieux m'etait inconnue jusqu'ici, photographier mentalement plu- 
sieurs geoliers. A chaque fois que j'entendais le grincement d'une 
porte, signe annonciateur que Tun des camarades des autres cham- 
bres-cellules allait sortir, soit pour aller aux toilettes, soit pour un 
interrogatoire, je me mettais immediatement derriere le judas de 
ma porte en position d' observation. Ainsi, je pus reconnattre le 
lieutenant Dia Abdarrahmane, identifier le lieutenant Kane Mama- 
dou. 

Du cote des gedliers qui, pour nous surveiller se relayaient a 
intervalle regulier, deux soldats pour des raisons toutes differentes 
capterent mon attention. L'un, Abdy, parce qu'il me spolia pure- 
ment et simplement. L' autre, Ahmed, pour la sympathie et les 
egards — tresors precieux et rares en V occurrence — qu'il eut pour 
moi, suscita mon estime et mon admiration. 

Le premier, Abdy, est le prototype meme du geolier, produit 
abject du systeme carceral raciste de Taya. Du detenu negro- 
africain, cette espece de cerberes n'avait que mepris et haine. 
Nourris de la propagande mensongere et raciste du pouvoir, offi- 
cieuse et feutree en periode d'accalmie, carrement ouverte en 
temps de conflit intercommunautaire, ce que ces geoliers percoi- 
vent, au-dela du detenu, c'est le Negro- Africain. Et celui-ci, meme 
en liberte, ne merite « consideration » que s'il consent a etre reduit 
au statut de « citoyen » de seconde zone. 

Devenu prisonnier, il va sans dire qu'a ses yeux, il vaut moins 
qu'un chien, tout juste bon pour etre deshonore, humilie, chosifie. 
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Conservait-il avec lui quelque objet de valeur : vetement, bague, 
montre etc., sous pretexte de confiscation, on les lui volait. Abdy 
etait de cette espece de cerberes. 

Un matin, je fus reveille par le bruit de la porte que l'on ouvrait. 
Abdy penetra dans ma cellule, et sans mot dire, recupera et mon 
ceinturon et mes rangers. Executatt-il des instructions ? Je pensais 
plutot qu'il agissait de sa propre initiative. Ayant remarque que 
mon ceinturon et mes chaussures etaient neufs, il ne put resister a 
la tentation de s'en approprier. Sachant que la circonstance rendait 
peu probable une plainte de ma part. 

Encore que meme faite, celle-ci avait peu de chance d'etre 
consideree. Ainsi mon ceinturon et mes rangers devinrent la pro- 
priete d'Abdy. En effet, vingt-quatre heures plus tard, de mon poste 
d' observation, derriere ma porte, je l'apercus, chausse de mes ran- 
gers, et portant mon ceinturon, faisant les cent pas dans la cour, 
contemplant sans gene son « butin ». 

L'autre soldat fut celui avec lequel j'eus des relations d'estime 
et de sympathie reciproques. Mieux, je dirais qu'entre nous s' etait 
etablie une espece de complicite tacite. Et pourtant nous nous 
sommes rarement parle. Et quand bien meme cela arrivait, notre 
echange se reduisait a une question-reponse. Comment dans ces 
conditions, pourrait-on dire, put-il s'etablir entre un prisonnier et 
son geolier, une telle relation de complicite ? 

II est des gestes, des regards, des sourires qui vehiculent des 
messages qui, quoique codes par essence, sont suffisamment ex- 
pressifs pour etre interpreted par le destinataire. Et la specificite des 
circonstances ou ces messages sont formules en terme de gestes, de 
regards, de sourires, d' attitudes, fait qu'il est tres rare de se trom- 
per sur leur signification reelle. On discerne tout de suite la me- 
chancete de la bonte, la sympathie de l'antipathie, l'amitie de 
l'animosite, l'amour de la haine. Par son attitude, ses faits et gestes 
a mon egard, le soldat Ahmed me fit comprendre d'entree de jeu, 
plus que I'aurait fait un discours, toute sa sympathie pour moi. Un 
jour, je voulus me rendre aux toilettes. C'etait aussi un pretexte 
pour sortir. Me degourdir les jambes, respirer l'air pur, avec 
1'espoir de croiser dans la cour quelques camarades. Alors, je tapai 
a la porte. Ahmed qui etait de faction vint m'ouvrir. Quand nos 



51 



regards se croiserent, j'eus Tintuition d'avoir devant moi, et au- 
dela du masque du soldat, un homme de bonte. Tout en lui 
contrastait presque d'avec les circonstances presences et le role 
qu'il assumait et pour lequel on eut pense qu'il n'etait pas fait. II 
etait pose. Parlait doucement. Son regard, tout penetrant qu'il fut, 
n'exprimait aucune mechancete. II vous ecoutait patiemment. Son 
visage semblait exprimer une espece de melancolie. 

Je lui dis mon desir d'aller aux toilettes qui etaient a trois pas de 
ma cellule. II m'autorisa a y aller. Au moment de regagner ma 
cellule, je lui demande une cigarette. « C'est bien dommage, me 
dit-il, je ne fume pas. » Cinq minutes plus tard, il ouvre la porte de 
ma cellule, m'offre deux cigarettes et une boite d'allumettes. Ce 
geste m'emut et me surprit agreablement. Meme si, pour 1'avoir 
souvent verifie, je croyais tres fort a ce proverbe pulaar, suivant 
lequel « la ou il y a le mauvais, il y a le bon ». Mon instinct ne 
m'avait pas trompe. Ahmed m'offrait bien sa sympathie, son ami- 
tie. Et cette amitie-la, meme si elle ne pouvait s'exprimer qu'en 
cachette, m' etait tres precieuse. Dans un environnement fait 
d'animosite, de brutalite, de haine raciale, quel grand reconfort 
moral que cette sympathie, cette amitie. 

De cet instant jusqu'a mon transfert dans une autre cellule, pas 
un jour ne s'est ecoule, sans que Ahmed ne m'apporte soit une 
cigarette, soit des megots qu'il ramassait et gardait avec lui jusqu'a 
ce que se presente a lui 1' occasion de me les donner. II le faisait 
alors de main a main, sinon il les faisait passer par le trou de la 
porte de ma cellule. 

Le 6 decembre 1987, Ahmed tout en tristesse, tout en deuil de- 
vrais-je dire, fut le seul geolier qui, d'un signe des deux mains, 
tenta de nous informer que nos trois camarades avaient ete passes 
par les armes. Dans cet ilot de mechancete et de haine qu'etait le 
fort-mouroir de Oualata, un autre Ahmed viendra egayer nos coeurs 
attristes et endeuilles. 

Pour les besoins et la duree du proces qui allait s'ouvrir, la base 
de Jreida enterra sa vocation strictement militaire. Son personnel 
« epure » en cette occurrence de tout militaire negro-africain, ren- 
force par la gendarmerie et par des elements de la 6 imc region mili- 
taire, se metamorphosa en geoliers ; et son infrastructure, en centre 
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penitencier. Ainsi le camp des maries, dont une partie inhabitee fut 
transformee en cellules de detention. Ainsi, le domicile du com- 
mandant de base qui eut lui aussi sa part de detenus. Quant au gros 
lot que ceux-ci formaient, il fut attribue au fortin de la base. Et 
tandis que le dortoir des hommes de troupe fut requisitionne pour 
le proces, les bureaux de la base qu'abrite le batiment en forme de 
L, furent a la fois le quartier general des enqueteurs et du juge 
d' instruction, Ahmed ould Bekrine. Et provisoirement celui des 
avocats qui s'y entretinrent avec leurs clients. Quant aux quatre 
cellules en beton arme d'a peine 1 m 2 de superficie avec leur porte 
blindee, situees en retrait au nord-est de la base et construites en 
1982 (pour « accueillir » le colonel Moustapha, 1'ancien premier 
ministre Bneijara, 1'ancien ministre Baham ould Mohamed Lagh- 
daf et l'adjudant-chef Bneijara), elles eurent pour locataires, pen- 
dant quarante-cinq jours, le capitaine Sy Bocar, le lieutenant Diako 
Abdoul Kerim, le lieutenant N'gai'de Aliou Moktar. A la veille de 
l'ouverture du proces, la quatrieme cellule abritera, apres son ex- 
tradition de 1'AIgerie ou il etait en stage, le lieutenant Ba Abdoul 
Ghoudouss. 

Dans l'exigui'te de ces cellules en beton arme, le detenu a, en 
permanence I' impression d'etre a 1'interieur d'une bouteille fer- 
mee, elle-meme deposee au fond de 1'ocean. Ainsi coupe de 
l'environnement dont il n'a plus un echo significatif, il est perpe- 
tuellement habite par le sentiment d'etre dans un monde extrater- 
restre. II y regne, a vous faire perdre toute notion du jour et de la 
nuit, une obscurite presque totale. En quete constante d'un certain 
« mieux etre » physique, le detenu est oblige le plus souvent de se 
tenir debout. Car, assis, faute d'espace, il est contraint d' avoir en 
permanence ses jambes pliees. Position intenable a la longue. Dans 
ces conditions, on imagine aisement tout ce que fut, quarante-cinq 
jours durant, le calvaire psychologique et physique de nos camara- 
des. Et pour cause. Imaginez une tombe ! Dans laquelle on installe 
une personne vivante. Sur laquelle on depose, pour la recouvrir, 
une porte blindee munie d'un petit trou d' aeration. Et vous voila 
avec 1' image qui se rapproche le plus de la realite de ces cellules, 
vecue de l'interieur. 
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Des le dixieme jour de novembre 1987, les interrogatoires sem- 
blaient avoir touche presque tous les detenus. Cette raison, autant 
que celle de commodite de surveillance, autoriserent-elles que tous 
les detenus fussent regroupes dans differents lieux de detention ? 
En tout cas, a part les quatre cellules individuelles speciales de 
1 m\ il n'y eut plus de cellule pour un seul detenu. 

Ainsi, notre maison-prison fut videe de tous ses occupants. 
Nous y remplacerent, notamment dans le salon-prison ou Yongane 
et moi fumes enfermes lors de notre premiere nuit a Jrei'da, le colo- 
nel Anne Amadou Babaly, 1'ex-capitaine Diop Djibril, le lieutenant 
M'BayeN'diayeFail. 

Malgre une « cohabitation » d'une quinzaine de jours, nous ne 
nous etions presque jamais vus. Aussi, ignorions-nous les uns et les 
autres qui etait detenu dans ces lieux. Pour la premiere fois, nous 
nous decouvrions les uns les autres. Etaient la les lieutenants 
Thiam Moctar, Dia abdarrahmane, Kane Mamadou, I'adjudant- 
chef Sy Baba, le sergent Sarr Ousmane. Le lieutenant Yongane 
n' etait plus de notre effectif. Vers 17 heures, rassembles en file 
indienne, nos eternelles menottes aux poings, nous fumes transfe- 
rs au nord-est de la base, dans Tune des deux cellules-jumelles de 
5 m 2 . Celles-ci furent construites en meme temps que les quatre 
cellules individuelles de 1 m 2 a proximite desquelles elles se si- 
tuent. Sous escorte nous nous dirigeames vers notre nouvelle 
« demeure ». A voix basse, on se taquinait les uns les autres. Ques- 
tion de se donner le moral. Justement, notre moral ? II etait etran- 
gement au beau fixe. En revanche, nous avions mauvaise mine. 
Pour avoir une image de soi-merae, il suffisait simplement de jeter 
un coup d'ceil sur ses compagnons. Au plan vestimentaire, allure 
d'ensemble, chacun de nous etait la replique presque exacte de 
1' autre. Quinze jours de detention, menottes aux poings, sans se 
doucher, couches a meme le sol avec la meme tenue ; et avec pour 
toute nourriture, un bol de riz froid, insipide, volontairement sau- 
poudre de sable par nos geoliers, tout cela avait fini par avoir rai- 
son de notre aspect physique. Au moment ou nous couvrions les 
cent metres qui nous separaient de notre nouvelle cellule, tout en 
nous suggerait 1' image d'ecureuils affames, sortis de leur repaire, 
en quete de nourriture. Nos vetements etaient recouverts de pous- 
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siere, notre corps de crasse. Chacun de nous exhalait une odeur 
nauseabonde, produit d'un compose de crasse et de sueur. Une fois 
arrives, nous fumes scindes en deux groupes. A chaque groupe, on 
affecta l'une des deux cellules-jumelles. Notre groupe, auquel 
s'etaient ajoutes d'autres detenus, prit possession de la cellule A. 

II se composait des lieutenants Diop Moussa Elimane, Kane Ha- 
rouna, Dia Abdarrahmane, Sarr Amadou, Sy Saidou, Kane Mama- 
dou, Niang Amadou Ousmane, Barro Moussa Gomel et moi. II 
arrivait que sa composition variat. Souvent, on y ajoutait ou retren- 
ch ait des elements. 

Mais globalement sa composition fut celle-la. Quant a la cellule 
B, elle fut occupee par un groupe de sous-officiers jusqu'a la fin du 
proces. 

Tout comme les quatre cellules individuelles, ces deux cellules- 
jumelles sont en beton arme. Chacune est dotee d'une porte en fer 
blindee et possede, comme fenetre, un petit trou de vingt centime- 
tres sur vingt, situe en haut de l'un des quatre murs cote est. 

Quand notre groupe s'installa a 1'interieur de la cellule A, nous 
constatames que nous y avions ete precedes par d'autres. Le plan- 
cher etait recouvert de sable blanc dont nos predecesseurs s'etaient 
servis en guise de natte ou de moquette, pour attenuer les effets du 
frottement de leur corps contre le plancher nu. Peut-etre aussi s'en 
servirent-ils comme cache. En effet, nous ne tardames pas a decou- 
vrir, enfouie sous la couche de sable qui recouvrait le plancher, une 
cle pour menottes. Comment l'avaient-ils obtenue ? Etait-elle tom- 
bee des mains d'un soldat, puis l'avaient-ils ramassee ? Nous ne 
nous attardames point sur les reponses a donner a ces questions. 
Seul importait pour nous le fait que cette cle fut entre nos mains. 
Aussitot, elle fut testee. On l'introduisit dans toutes les serrures de 
nos menottes. Elle s'y adapta. On la fit manceuvrer. Elle obeit, nous 
liberant de nos menottes. Desormais, quiconque le voulait pouvait, 
grace a cette cle miraculeuse, se defaire de ses menottes. Et les 
remettre des qu'il entendait le grincement de la porte blindee que la 
sentinelle ouvrait. Ainsi, cette fameuse cle faisait-elle au cours 
d'une journee, plusieurs fois le tour de tout le groupe. Allant d'une 
main vers l'autre. Pour la reclamer, chacun y allait de son mot de 
passe formule en pulaar : « ou est le secret ? », « qui a 1' affaire ? », 
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etc. Immediatement on savait que l'objet designe c'etait la cle. Du 
reste, tres vite, chacun de nous eut sa propre cle de fabrication car- 
cerale locale. Je n'ai plus souvenir de celui qui de notre groupe en 
fut l'inventeur. Toujours est-il que, a partir d'un morceau de fil de 
fer ramasse a la faveur de nos sorties de la cellule, ces cles furent 
confectionnees en serie. 

Le procede de mise au point des cles etait simple : un morceau 
de fil de fer de deux a trois centimes de long, plie a l'un de ses 
bouts de facon a lui donner la forme de la lettre L. Adapter le bout 
inferieur du morceau de fer ainsi modele, a la serrure des menottes. 
Actionner legerement jusqu'a accrocher le verrou de la serrure des 
menottes, et tourner. Et les menottes s'ouvraient. Les menottes que 
nous avions etaient-elles d'une qualite aussi mediocre qu'une telle 
cle de fortune put les ouvrir ? Nous le pensions. 

En tout etat de cause, les ouvrir avec nos cles etait devenu pour 
nous un jeu d'enfant. 

Jreida, du fait de sa proximite avec 1'ocean, beneficie, meme 
pendant l'ete, d'un climat froid. De ce climat froid, nous ne primes 
point beneficier. II s'arretait derriere notre porte blindee. Par 
contre, a 1'interieur de notre cellule- vase clos ou nous etions entas- 
ses a dix, parfois a quinze, ce qui nous accablait le plus, au point de 
nous etouffer, c'etait la chaleur et le manque d'aeration. 

L'air tout court, a fortiori l'air pur, nous manquait beaucoup. 
Pour le chercher, deux solutions s'offraient a nous. Entre la partie 
inferieure du cadre de notre porte et le bas de celle-ci, il y avait un 
petit espace. Se coucher a plat ventre, placer ses narines contre cet 
espace, inspirer profondement, cela nous procurait momentane- 
ment un bien-etre. A tour de role, on s'adonnait a cet exercice. 
Telle etait la premiere solution. La deuxieme consistait, pour aerer 
notre cellule et jouir de l'air pur, a trouver un pretexte pour obliger 
la sentinelle a ouvrir la porte. Generalement nous demandions a 
sortir pour aller aux toilettes. Une fois la porte ouverte, nous profi- 
tions des bouffees d'air qui penetraient dans notre cellule. Cepen- 
dant, nos demandes repetees de sortir finirent par agacer les senti- 
nelles. Si bien qu'au bout du compte, et comme si elles avaient 
compris notre astuce, elles refusaient desormais de nous ouvrir 
lorsqu'on frappait a la porte. C'est pour contraindre la sentinelle a 
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nous ouvrir, qu'un jour de ce mois de novembre 1987, nous mimes 
au point un scenario avec, pour acteur principal, le lieutenant Barro 
Moussa. II s'agissait de simuler l'evanouissement par suffocation. 
Barro Moussa, qui se revela en la circonstance bon comedien, se 
proposa pour jouer ce role. Autour de Barro Moussa couche, torse- 
nu, haletant, tout en sueur, les yeux mi-clos, le visage defait par, 
dirait-on, une profonde douleur, nous formions un cercle. Autour 
de lui, chacun de nous l'eventait avec, en guise d'eventail, sa che- 
mise pliee. 

La mise en scene terminee, on chargea l'un de nous de frapper a 
la porte aussi longtemps qu'il le faudrait jusqu'a ce qu'elle soit 
ouverte. Ainsi alertee par les coups que Ton frappait a la porte, la 
sentinelle sans ouvrir, nous demanda ce que Ton voulait. On lui fit 
savoir que nous avions un malade a I'interieur. Apres quoi, elle 
ouvrit la porte. Entra et nous trouva au « chevet » de Barro Mous- 
sa. Apres avoir constate que le « malade » etait vraiment 
« souffrant », il ordonna qu'on le fit sortir. Barro restera pendant 
une bonne quinzaine de minutes dehors. Et pendant qu'il reprenait 
progressivement « conscience », nous profitions de ce que la porte 
etait durant tout ce laps de temps ouverte pour souffler. . . 

La nourriture, principalement a base de riz, a laquelle nos geo- 
liers ajoutaient de temps a autre du sable, et I'eau qu'on nous ser- 
vant, dont la salubrite etait douteuse, furent sans doute a l'origine 
de l'epidemie de diarrhee et de dysenterie qui sevissait dans les 
groupes des cellules A et B. Ces diarrhees et dysenteries furent 
d'autant plus penibles pour nous, que sans cesse nous etions obli- 
ges d'aller a la selle. Et quand ce cas se presentait, faute de toilettes 
sur place, le prevenu allait se soulager sous un arbuste a quelques 
metres de nos cellules. Tout en se soulageant, il se donnait ainsi, 
malgre lui, en spectacle au soldat qui se tenait debout a quelques 
pas derriere lui et dont le canon de l'arme etait presque braque sur 
ses fesses nues. 
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Avec le juge d'instruction : 
le capitaine Ahmed ould Bekrine 



En octobre 1987, au moment des faits, le juge d'instruction au- 
pres de la Cour speciale de Justice etait le lieutenant N'Diaye 
Daouda. Parce qu'il est noir, cet officier dont le serieux et le pro- 
fessionnalisme etaient reconnus de tous fut tout simplement dessai- 
si du dossier des putschistes. Lequel fut alors confie pour instruc- 
tion a Ahmed ould Bekrine qui etait en meme temps l'avocat gene- 
ral. 

En juillet 1978 quand je fus mute a la quatrieme region militaire 
(Tidjikja), j'eus comme premier commandant d'escadron Ahmed 
ould Bekrine, alors sous-lieutenant. Pendant une annee, je fus son 
adjoint. 

De taille et de corpulence moyenne, travailleur infatigable, le 
sous-lieutenant Ahmed ould Bekrine etait aussi un excellent tireur, 
comme le sont souvent les gauchers comme lui. Contre toute appa- 
rence, il etait dote d'une force physique et d'une resistance admi- 
rables. Un jour, non content d'un equipage qui mettait plus de 
temps qu'il n'en fallait pour embarquer deux tonnelets de cin- 
quante litres pleins, il en saisit un, et, comme s'il eut saisi une 
bouteille d'un litre, en un mouvement il le mit, avec autant de faci- 
lite que d'aisance, dans un vehicule Land Rover. 

Officier honnete, juste, attachant, ires respectueux des autres, 
taciturne et pose, pour donner ses ordres et se faire obeir, il n'avait 
nullement besoin de hausser le ton. Homme de terrain, en perma- 
nence au milieu de ses hommes, il y etait aussi a l'aise qu'un pois- 
son dans l'eau. Ses qualites, autant humaines que professionnelles, 
faisaient du sous-lieutenant Ahmed ould Bekrine un officier res- 
pecte, admire et aime par ses hommes. Des les premiers jours, il 
me conquit par son exemplarite. Et au fil du temps, il devint pour 
moi plus qu'un chef, un ami, un frere. 

L' habit d'avocat general qu'il portait, et celui de juge 
d'instruction qu'on lui confectionna pour la circonstance, ne m'ont 
jamais semble etre faits pour lui. Les aurait-il portes si cela ne te- 
nait qu'a lui ? J'en doute fort. Non pas qu'il fut depourvu, pour 
l'exercice de ces fonctions, de la qualification requise. Bien au 
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contraire. N'est-il pas un officier de gendarmerie de formation ? 
Mieux, dans un contexte d'un Etat de droit, d'independance reelle 
et non fictive de la justice, ou il a toute la latitude d'exercer libre- 
ment, a 1'abri de toutes pressions, d'ordres venant d'en haut, le 
capitaine Ahmed ould Bekrine serait tout indique pour assumer 
cette fonction. II en a la competence. Et ses qualites d'honnetete et 
de droiture Py predisposent. 

Officier en activite, exercant dans un systeme judiciaire d'un 
pays ou la justice est reduite a la volonte d'un homme : Taya ; que 
pouvait-il faire qui ne fut inspire, ordonne par cet homme et son 
systeme ? 

II y a tout lieu de penser que le requisitoire extremement severe 
— onze peines capitales — qu'il fit au cours du proces, lui fut dic- 
te, impose. Quand bien meme les onze peines capitales seraient 
demandees suivant la fameuse logique qui consiste a trop deman- 
der pour obtenir le minimum. 

Notre collaboration prit fin en octobre 1978 a Awsred (Sahara). 
Depuis cette date, nous ne nous sommes plus jamais revus. Le des- 
tin voulut que, neuf ans apres notre separation, Ton se retrouve 
face a face. Chacun dans un role tout nouveau pour lui. Lui, dans 
celui de juge d' instruction d'abord, celui d'avocat general ensuite. 
Moi, dans celui de prevenu. 

Dans la premiere semaine de novembre 1987, je fus conduit 
dans le bureau ou se trouvait le juge d'instruction. Je trouvai le 
capitaine Ahmed ould Bekrine assis derriere un bureau. II etait 
revetu d'un boubou. II m'invita a m'asseoir. Nous nous saluames. 
II me sembla gene, emu. A mon egard, il ne manifesta aucune hos- 
tility ni gestuelle, ni verbale. Egal a lui meme, il fut courtois, 
calme, pose. 

Apres un bref echange de salutations, il me dit : Vous etes accu- 
se de complot contre la surete de l'Etat, de devastation de biens et 
de massacre de la population. Reconnaissez-vous cette accusation ? 

- Non ! Je ne la reconnais pas. 
II prit note puis enchatna. 

- Vous avez le droit de choisir votre avocat. Sinon on vous en 
choisit un. 

- Je choisis Maitre Diabira Maroufa pour me defendre. 
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- Bien ! Vous pouvez disposer, dit-il, en guise de conclusion a 
notre entretien. Je le retrouverai a I'ouverture du proces, cette fois- 
ci en tant qu'avocat general. 

Le colonel Anne Amadou Babaly 

Quand le juge d' instruction eut fini d'entendre tous les preve- 
nus, ce fut au tour des avocats d'entrer en scene. De prendre 
contact pour la premiere fois avec leurs clients. A cet effet, tous les 
cinquante et un militaires negro-africains qui seront juges et 
condamnes par la cour speciale de justice, furent rassembles devant 
les bureaux du P.C. de la base de Jrei'da. Pendant ce temps, plus de 
cinquante autres militaires et gendarmes etaient entasses, enfermes 
dans les locaux du fortin de la base. Eux ne seront pas juges. Mais 
ils seront revoques en meme temps que plusieurs centaines d' autres 
et assignes a residence dans leur region d'origine durant plusieurs 
mois apres le proces. 

Presque quinze jours apres nos arrestations, nous voila done, 
pour la premiere fois, tous regroupes dans un meme endroit. 
L'heure etait a 1'euphorie. La joie des retrouvailles etait nettement 
perceptible. Chacun s'enquerait de 1'etat des autres, apres ces pre- 
mieres epreuves, parfois endurees en solitaire, apres l'isolement 
vecu dans certaines cellules, se retrouver au milieu des siens, de 
ses compagnons avec lesquels on savait que desormais on allait 
partager le meme destin, tout cela nous revigorait, nous rendait 
joy eux. 

De chacun de nous il se degageait spontanement une telle jo- 
vialite, et a l'ensemble que nous formions une telle allure de desin- 
volture, que sans la chercher, nous creames une ambiance qui, en 
tout point de vue, semblait narguer les circonstances pourtant gra- 
ves que nous traversions, et braver ceux qui s'appretaient a sceller 
notre sort. 

L'ensemble que nous formions en l'occurrence, suggerait 
l'image de guerriers certainement vaincus et desarmes, mais dont 
on n' etait pas parvenu pour autant, a tuer la dignite. 
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Par son grade et son passe d'homme d'Etat d'abord, par son age 
ensuite, mais aussi par son elegance naturelle et la grande dignite 
qui rayonnait en lui, celui qui fut la vedette de ce rassemblement et 
du proces fut naturellement le colonel Anne Amadou Babaly. 
Deuxieme officier d'intendance de l'armee mauritanienne, apres le 
colonel Louly, le colonel Anne Amadou fut, apres le coup d'Etat 
de 1978 qui renversa Daddah, successivement membre du 
C.M.R.N. (Comite Militaire de Redressement National), et du 
C.M.S.N. (Comite Militaire de Salut National). II dirigea plusieurs 
ministeres, dont celui des Finances et celui de l'lnterieur. En de- 
cembre 1984, en tant que chef d'Etat-major adjoint de l'armee, il 
etait le premier collaborateur du colonel Taya. Lequel etait alors 
chef d'Etat-major national de l'armee. 

C'est precisement en sa qualite de chef d'Etat-major adjoint, 
qu'il fut — cela est bien connu aujourd'hui — le 
concepteur et le principal artisan du coup d'Etat du 12decembre 
1984, qui renversa le colonel Hai'dalla et porta au pouvoir le colo- 
nel Taya. A ce titre, il n'est pas exagere de dire que Taya lui doit 
en grande partie son accession au pouvoir. 

II est ministre de l'lnterieur lorsque, en avril 1986, le manifeste 
du Negro-Mauritanien opprime fut publie par les F.L.A.M. Pour 
n' avoir pas ordonne 1' attestation des auteurs dudit document, 
considerant que le seul fait de l'avoir publie ne la justifiait pas, il 
fut destitue de ses fonctions ministerielles. II est remplace par le 
colonel Djibril ould Abdallah dont la premiere decision politique 
fut de proceder a l'arrestation des militants F.L.A.M. La suite tra- 
gique d'une telle decision est bien connue : le debut d'une repres- 
sion systematique, generalisee et ininterrompue pendant cinq ans - 
de 1986 a 1991 - contre les negro-africains. 

Musulman fervent, la mosquee est son lieu de predilection. Le 
chapelet, son fidele et inseparable compagnon. Par sa culture, au- 
tant que par son education islamique, il a sur la vie et les choses un 
regard desabuse. Les epreuves et les coups bas, il les affronte avec 
philosophie. Conscient que rien ne peut arriver a l'homme qui ne 
lui soit present par Dieu. L'injustice, quelle que soit sa dimension, 
ou la forme sous laquelle elle se manifeste, il la condamne. N'est- 
elle pas proscrite par les preceptes de l'islam, sa religion. 
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L'honneur ! La dignite ! Pour lui, ces notions ont un sens et ne se 
reduisent pas simplement a une abstraction. Elles sont a ses yeux 
des vertus cardinales qu'ii fait siennes. Homme affable et ouvert, 
quand il vous l'offre, son amitie est entiere, sans reserve. On peut 
toujours y compter dans les moments de bonheur, comme dans 
ceux d'epreuves. 

Cet officier superieur, presque au bout d'une carriere bien rem- 
plie, quoique simplement age de cinquante-trois ans a l'epoque des 
faits, dont la trajectoire professionnelle faite de hauts connut aussi 
des bas, cet homme-la, le destin voulut qu'il fut la... avec nous, 
dans ce rassemblement que composaient ces militaires dont il etait 
a la fois le superieur en grade et le doyen d'age. Ces deux dernieres 
qualites, dans cette sequence precise, de ces circonstances dures et 
pathetiques, le designaient a juste titre comme le chef de file de la 
troupe que nous formions. A ce titre, n'etait-il pas investi a notre 
egard, d'un devoir d'exemplarite ? Sans nul doute, qu'en ces ins- 
tants, et tout au long du proces, il voulut nous insuffler cette fierte 
et cette noblesse que degageait son comportement. Nous commu- 
niquer son attitude majestueuse et son courage dans l'epreuve. Son 
calme olympien, sa desinvolture, nous les transmettre, pour que 
nous les fassions notres. Toutes ces qualites, les siennes, il nous les 
offrait, toutes materialisees dans cette posture a la fois belle et 
memorable, significative et eclatante : celle du lutteur africain. Le 
spectacle que le colonel Anne Amadou nous offrit ce jour, par sa 
beaute, mise en relief par la gravite de la circonstance, est inou- 
bliable. 

II etait habille d'un somptueux boubou de basin joliment azure 
et superbement brode a la main, sous lequel apparaissait une che- 
mise cousue a 1'africaine : « daande turki » 6 . Sa barbe etait bien 
taillee. Son visage rayonnant etait mis en relief par un front dega- 
ge. Sitot terminees les salutations, de quelques pas vifs, il se deta- 
cha du groupe. Auquel il fit alors face. Et prit la posture que voici : 
le pied gauche en avant, le pied droit en retrait d'une cinquantaine 
de centimetres. Le buste legerement incline en avant. Les deux 



6. Designe en milieu Haipulaar, la chemise traditionnelle avec col ferme et 
manches courtcs ou longues, generalement du raeme tissu que le boubou 
sous lequel elle est portee. 
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membres superieurs a moitie tendus vers l'avant, l'un au-dessus de 
1' autre, et ecartes autant que le permettaient les menottes qu'il 
portait. Alors, s'adressant au groupe, sourire aux levres, il dit : 
« Qui parmi vous a le courage de se mesurer a moi dans une seance 
de lutte ? » A cette posture qui, dans une arene de lutte symbolise 
1'invitation a un duel, faite par un lutteur a un autre, vinrent repon- 
dre nos applaudissements brefs et spontanes, accompagnes de nos 
rires joyeux. 

Cette posture, evocatrice du sang froid, de la vitalite, du cou- 
rage, de la determination a affronter 1'epreuve, exprimait la solidite 
de son moral, traduisait ses dispositions psychologiques. A travers 
elle, voulut-il sans doute nous exhorter au courage dans 1'epreuve. 
Et par rapport a la reaction quelle suscitera de notre part, evaluer 
l'etat de notre moral. 

L'ambiance etait gaie, le moral haut. En attendant Farrivee des 
avocats, les causeries et plaisanteries allaient bon train. Le lieute- 
nant Dia Abdarrahmane, quand il etait en stage a Montpellier, y 
rencontra dans son ecole un colonel instructeur en administration. 
Ce dernier, quand il sut que Dia Abdarrahmane etait mauritanien, 
lui demanda les nouvelles du colonel Anne qu'il avait connu a 
1' occasion d'un stage que celui-ci avait effectue en France. 

Le lieutenant Dia Abdarrahmane qui n' avait encore jamais co- 
toye de pres le colonel Anne, s'approcha de lui. Declina son iden- 
tite. Le salua. Puis lui parla de ce colonel rencontre en France et 
qui demandait de ses nouvelles. 



Avec maitre Diabira Maroufa 

Assurement cette exigence de la procedure judiciaire - 
l'entretien avec nos avocats - fut pour nous dans cette meme jour- 
nee l'occasion d'etablir des contacts a deux niveaux. D'abord, elle 
nous donna l'opportunite de nous rencontrer, de discuter. Ensuite, 
elle nous permit, a travers nos avocats, d'etablir le contact avec nos 
families dont on devine qu'elles etaient toutes dans l'angoisse. 

Toute cette journee fut consacree a l'entretien des avocats avec 
leurs clients. II y avait, pour assurer notre defense, presque tout le 
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barreau de Nouakchott, y compris le batonnier feu maitre Chein. 
Plus de quinze avocats negro-africains et arabo-berberes confondus 
avaient la delicate tache d'assurer notre defense. Chacun d'eux, 
librement choisi par nous, avait a defendre un, deux, trois ou quatre 
clients. Inversement, un client pouvait avoir pour sa defense, un ou 
plusieurs avocats. Pour ma part, j'avais choisi un seul avocat : 
Maitre Diabira Maroufa. 

II m'appela. Je le suivis dans la salle ou il s'etait installe. Nous 
nous saluames. II s'enquit de mon etat et me questionna sur les 
conditions de detention. II me demanda pourquoi mon choix s'etait 
porte sur lui pour ma defense. 

- Parce que, lui repondis-je, en 1982, lors du proces du colonel 
Moustapha et de ses compagnons, ici dans cette base que je com- 
mandais a l'epoque, l'occasion me fut donnee de vous voir plaider. 

Apres ces questions en guise d'introduction, Maitre 
Diabira sortit une pile de documents constitute de depositions de 
tous les cinquante et un prevenus que nous etions. Puis me deman- 
da : 

- Avez-vous une idee de ceux parmi vos camarades qui ont 
parle de vous dans leur deposition ? 

- En dehors du lieutenant Sarr Amadou, je n'ai pas encore 
connaissance de quelqu'un d'autre, lui dis-je. 

II feuilleta pendant quelques minutes ses documents. II y trouva 
la declaration de J. qui mentionnait mon nom parmi tant d'autres. 
Que J. ait cite des noms passe encore. En 1' absence de directives 
quant a une Iigne de conduite a tenir, nous Pavons souligne, chacun 
y est alle de son inspiration... L'etrange dans la deposition de J. 
reside dans le fait qu'il citait des noms de personnes avec lesquel- 
les il n'a jamais eu le moindre contact en rapport avec le putsch. 

En conclusion de notre seul et unique entretien avant le proces, 
maitre Diabira s'ouvrit a moi : 

- En verite, il y a une chance sur cent pour obtenir votre ac- 
quittement. Nous l'exploiterons au maximum. 

Tous les avocats avaient fini de faire le tour de leurs clients. 
Pour mieux preparer leur plaidoirie, sans doute auraient-ils voulu 
s'entretenir avec eux plus amplement et plus tot que cela ne se fit. 
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Le proces 



II s'ouvrit dans la matinee du 18 novembre 1987. Et se deroula 
deux semaines durant, dans le grand dortoir des hommes de troupe 
de la base. Disponibilise et amenage a cette fin, ce lieu sera parti- 
culierement ceinture par un important dispositif de securite. Le 
public n'etait pas convie au proces. En revanche, il fut ouvert aux 
officiers et sous-officiers de tous ies corps. lis constituaient, avec 
quelques avocats stagiaires, 1'essentiel de 1' assistance. Les chaises 
installees au fond de la salle leur furent affectees. 

Nos avocats qui ne semblaient nullement decontenances par le 
caractere sommaire et tardif des entretiens qu'ils eurent avec nous, 
nous parurent avoir bien affute leurs armes et etre tout prets a se 
depenser pour assurer notre defense. Us etaient a la fois concentres 
et decontractes. Ce qui nous mit en confiance. 

Dans la salle, ils n'avaient pas de place fixe. lis etaient souvent 
mobiles. Par petits groupes, ils etaient sans cesse en aparte. Avant 
les plaidoiries, ils intervenaient en se tenant a cote de leurs clients, 
a chaque fois que ceux-ct passaient devant la barre. 

Le capitaine Ahmed ould Bekrine avait troque son habit de juge 
d' instruction contre celui d'avocat general. En tant que tel, il s' etait 
installe derriere une table situee a droite de la cour et a deux metres 
en face de ce qui tenait lieu tantot de barre, tantot de box des accu- 
ses : une chaise placee a trois metres face a la cour. 

Les accuses, au cours de cette premiere audience a laquelle ils 
assistaient tous a la fois, — ca ne sera pas toujours le cas — etaient 
regroupes. Assis a meme le plancher, tout au long de la partie late- 
rale ouest de la salle. Parmi eux, on pouvait distinguer le lieutenant 
Ba Abdoul Khoudouss qui venait tout juste d'etre extrade de 
l'Algerie ou il etait en stage. Au bout de la salle, face a 
1' assistance, une estrade etait amenagee pour la circonstance. Y 
etait installee une longue table. Derriere cette table, se trouvaient 
trois chaises : celles des trois membres de la cour. 

Au centre, etait assis le colonel de gendarmerie Cheikh ould 
Boide president de la cour. A sa droite, El arby ould Mohamed 
Mahmoud assesseur. A sa gauche, ie capitaine de 1'armee Baby 
ould Houssei'nou assesseur. 
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Le decor etait plante, tous les acteurs presents, et les roles 
connus. Le simulacre de proces pouvait commencer. 

L' audience de la journee du 18 novembre 1987 fut consacree a 
1' expose par le president de la cour, a 1' intention de chaque preve- 
nu, des chefs d' inculpation : 

- Atteinte a la surete de 1'Etat 

- Devastation des biens et massacre de la population. 

Une fois son tour arrive, l'accuse accompagne de son avocat se 
presentait a la barre. Devant lui, massif, entoure de ses deux asses- 
seurs figes comme des statues, le president de la cour lui exposait 
les chefs d' accusation. Une fois que sa voix, belle, claire et forte, 
couvrant toute la salle, avait eveille votre attention, c'etait - a la 
faveur d'une articulation impeccable - pour ne plus la lacher. Ces 
qualites vocales, le colonel Cheikh ould Boi'de les tenait sans doute 
moins de sa carriere militaire que de sa formation et de son expe- 
rience d'instituteur. 

Dans F expose des chefs d'accusation qu'il faisait, et quoiqu'ils 
fussent toujours les memes, par lui ressasses a Fintention de cha- 
cun des cinquante et un accuses que nous etions, pas un instant 
nous ne ressentimes une quelconque monotonie. Tant il sut a cha- 
que fois varier sa voix. Lui donner, d'un accuse a autre, une tona- 
lite si specifique, un cachet si different, qu'on eut cru qu'a chaque 
accuse s'adressait un autre president de la cour. II est vrai que le 
colonel Cheikh, toujours en qualite de president de la cour, est un 
grand habitue de proces de putschistes. C'est lui qui presidait la 
cour speciale de justice qui condamna a mort les auteurs du coup 
d'Etat du 16 mars 1984. Quoique peu enviable dans un pays ou 
regne la tyrannie raciale, ou la justice est sous la botte de 
l'executif, la fonction finit par donner a celui qui l'exerce une cer- 
taine experience. Que le colonel Cheikh semblait mettre a profit 
quant a la conduite des audiences. 

II paraissait tres a l'aise dans cette fonction. L'aimait-i! vrai- 
ment, cette fonction qui semblait etre creee pour lui, qui semblait 
fait pour 1'exercer ? Ou bien en officier discipline s'etait-il resigne 
a 1'exercer a defaut d'autre chose ? Ce qui est sur, c'est que le co- 
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lonel Cheikh connut plus de bonheur professionnel avec le pouvoir 
civil que sous le regne des militaires. 

Parmi les premiers officiers du pays, il est l'un des plus anciens 
au grade de colonel. Sous le pouvoir civil, il assuma des responsa- 
bilites de tres haut niveau. 

II fut success ivement chef d'etat-major de la garde nationale et 
de la gendarmerie nationale. Avec l'accession des militaires au 
pouvoir, il devint plus un pantin qu' autre chose. Et connut plutot 
des periodes d'eclipse d'ou il n'emergeait que pour presider la 
fameuse cour speciale de justice. A la tete de celle-ci, les verdicts 
qu'il rendait furent toujours entaches de peines de mort. II en fut 
ainsi avec le verdict qu'il rendit en 1981 lors du proces des colo- 
nels Kader, Ahmed Salem ould Sidi, des lieutenants Niang Mama- 
dou Moustapha et Mohamed Ould Doudou Seek. II en fut ainsi 
avec celui du 3 decembre 1987 qui condamna trois des notres a la 
peine de mort. 

En reponse aux chefs d' accusation exposes par le president de 
la cour, tous les cinquante et un accuses plaiderent non coupables. 
Apres quoi, selon les particularites de chaque cas, 1' accuse etait 
soumis a un interrogatoire de la cour. En regie generate, seul le 
president questionnait. Les deux assesseurs resterent le plus sou- 
vent muets. Leurs rares interventions, quand elles avaient lieu, se 
faisaient par un murmure a l'oreille du president de la cour. Lequel 
traduisait le murmure en question a 1' intention de 1' accuse. Le pre- 
sident, quand il estimait que la cour avait fini de poser ses ques- 
tions, donnait la parole a 1'avocat general qui en exprimait au pre- 
alable la demande. C'est a cette occasion, et apres que j'eus plaide 
non coupable, que 1'avocat general me soumit a un interrogatoire. 

Ces questions furent toutes relatives a ma declaration au cours 
de ma confrontation avec le lieutenant Sarr Amadou. Elles etaient 
orientees sur le groupe d'officiers dont il etait question au cours de 
cette confrontation. 

La premiere question de 1'avocat general fut : 

- Quels etaient les objectifs du groupe d'officiers auquel vous 
apparteniez ? 

- II n'avait pour objectif que la creation d'un fonds de solidarity 
et d'entraide. C etait sa raison d'etre. 
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- Quel etait le montant des cotisations de chaque membre du 
groupe ? 

- II n' etait pas fixe. Chacun devait cotiser selon sa situation, ses 
possibilites du moment. 

- Quel etait le montant des fonds realises ? 

- Je n'en ai aucune idee. Etant en dehors de Nouakchott, 
j 'ignore l'etat des finances du groupe. 

La deuxieme journee consacree au requisitoire de l'avocat gene- 
ral, eut ceci d'etrange qu'elle se tint en plein air. A cote de la salle 
d' audience, il fut creuse un cratere de plus d'un metre de profon- 
deur et de trois metres de diametre. A quelques metres, face au 
cratere, une tente fut dressee. Elle abrita la cour. Les accuses, les 
avocats, l'assistance reduite a quelques militaires, formerent un 
cercle tout autour de ce cratere. 

Ce fut dans ces conditions que l'avocat general fit son requisi- 
toire. II l'articula principalement autour de trois points : 

-1) La realite du coup d'Etat. 

-2) Son caractere racial. 

-3) Les putschistes en tant qu'aile militaire des F.L.A.M. 

Parmi tant d'autres, les onze peines capitales qu'il requit furent 
le point culminant de la conclusion du requisitoire de l'avocat ge- 
neral. 

Dans l'assistance, au niveau des avocats et des accuses, rien ne 
semblait exprimer une quelconque emotion par rapport a la severite 
du requisitoire qui venait d'etre prononce. Abstraction faite de la 
gravite de la situation dont I'enjeu etait le devenir de cinquante et 
une personnes, ce requisitoire aurait au moins fait sourire. Tant il 
est vrai qu'il etait en decalage absolu avec les faits vises, replaces 
dans leur contexte reel. En effet, quand bien meme il y eut coup 
d'Etat, il fut dejoue avant de connaitre un debut d'execution. Cela 
est indubitable. Or, a cet egard, les articles 83 et 84 du code penal 
mauritanien sont clairs. La peine maximale pour des putschistes 
dans ce cas, est la detention a perpetuite. Ayant flaire la lourde 
menace qui se precisait et pesait sur leurs clients, nos avocats ex- 
ploiterent a fond lesdits articles lors de leur plaidoirie. 
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Nos avocats dans 1'arene 



Us etaient tous au rendez-vous. Les aines dans la profession : 
feu Maitre Chei'n, feu Maitre Diagana Mamadou, Maitre Diabira 
Maroufa, Maitre Bal, aussi bien que de jeunes et talentueux avo- 
cats. Dans leur majorite, ils etaient de grands habitues de proces de 
putschistes. Parmi eux, beaucoup avaient assiste aux proces de 1981 
et de 1982. Pour l'essentiel, ils avaient un capital d'experience fort 
appreciable. Les meandres de la justice du pays n'avaient pour eux 
aucun secret. Mieux que quiconque, ils avaient conscience, que 
dans ce pays, la justice est tributaire d'un pouvoir incarne par un 
seul homme : le colonel Taya. 

D'ailleurs, ce fait qui faillit degenerer en incident entre la cour 
et nos avocats n'etait-il pas revelateur de la mainmise de la presi- 
dence dans les affaires judiciaires du pays, du moins dans ce pro- 
ces ? En effet, des l'ouverture du proces, un cameraman se mit a 
filmer l'audience. Pour le compte de qui ? De la television mauri- 
tanienne ? Peu probable. II etait impensable qu'il fut donne au pu- 
blic 1'occasion de suivre en differe a la television un proces auquel 
on I'avait empSche d'assister. En outre, le pouvoir se serait volon- 
tiers abstenu d'aggraver la tension perceptible dans le pays par la 
diffusion d' images d'accuses crasseux, menottes aux poignets, et 
dont l'etat physique commencait deja a accuser gravement les 
conditions de detention. 

Le cameraman filmait disait-on pour le compte de la presidence. 

Retranche dans les recoins de son palais, le roitelet tenait a sui- 
vre au jour le jour le deroulement du proces a travers une cassette- 
video. 

Les avocats se saisirent de 1' affaire, se concerterent. II y eut des 
conciliabules avec la cour. On ne vit plus de camera. De part et 
d'autre, on fit comme si de rien n'etait. L'incident fut clos. Mais il 
indiquait que l'enjeu du proces n'etait pas d'ordre juridique mais 
politique. Autrement dit, il s'agissait moins d'identifier les debts 
tels que definis par le code penal et de leur appliquer les peines 
correspondantes prevues par la loi, que de donner, a travers un 
semblant de proces sanctionne par un verdict severe, une lecon 
pour decourager toute velleite de recidive dans l'avenir. 
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Nos avocats etaient-ils convaincus que la bataille qu'ils 
s'appretaient a livrer etait perdue d'avance ? Que le verdict etait 
deja pret avant meme l'ouverture du proces ? Sans doute avaient- 
ils conscience de tout cela. Quoiqu'ils n'en laisserent rien paraitre. 

Tous (avocats negro-africains et arabo-berberes) solidaires, 
soudes corame un seul homme, assumerent la defense de leurs 
clients avec talent et enthousiasme, parfois fois avec fougue. Cha- 
cun pour ses clients, tous pour tous les accuses, telle fut, avec 
revolution du proces, la strategie qu'ils adopterent dans leur plai- 
doirie. 

Chaque avocat, dans sa plaidoirie, developpait une argumenta- 
tion a deux niveaux. D'abord, en s'appuyant sur le chef 
d' accusation commun a tous les accuses : atteinte a la surete de 
1'etat, il orientait sa plaidoirie vers une defense globale de tous les 
accuses. Ensuite, il 1'achevait en prenant en charge le cas specifi- 
que de son client. Dans chaque plaidoirie, deux points revenaient 
sans cesse, et etaient largement developpes par nos avocats : 

1) Par rapport aux onze peines capitales demandees par 1' avocat 
general dans son requisitoire, les avocats s'appuyerent sur 
les articles 83 et 84 du code penal. lis le decortiquerent a 
fond. Et demontrerent qu'en i'absence d'un debut 
d' execution du coup d'Etat, il ne pouvait etre question pour 
les accuses de condamnation a la peine de mort. 

2) Le coup d'Etat n'est considere comme atteinte a la surete de 
1'Etat, done comme delit reprehensible aux termes de la loi, 
que lorsqu'il ne debouche pas sur la prise du pouvoir. Que 
lorsque ses auteurs sont arretes et juges. Mais des lors qu'il 
est conduit a son terme et que ses auteurs accedent au pou- 
voir, alors, le delit s'efface. L'atteinte a la surete de l'Etat 
evolue en redressement ou salut national. Et le nouveau 
maitre du pays au lieu d'etre un traitre a la nation, en devient 
le pere. 

La defense des accuses fut assuree avec coeur et metier. Les 
plaidoiries furent magistrales. Parfois pathetiques, notamment cel- 
les de maitre Bal qui les commencait toujours par la recitation d'un 
verset coranique. 
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Nos avocats avaient rempli leur contrat. 

A ce niveau, la seule fausse note que nous relevames et qui nous 
indigna, fut emise par l'avocat arabisant de 1'adjudant-chef Diop 
Sileye. Si nous ne nous times pas l'indecence, et a lui !' injure, 
d'affirmer que cette fausse note fut volontaire, nous ne pouvions 
nous empecher de noter qu'elle relevait d'un manque d' inspiration 
et de tact dans la plaidoirie, intolerable chez un avocat, fut-il un 
novice. 

Cet avocat, en essayant de disculper l'adjudant-chef Diop Si- 
leye, crut bon d'affirmer avec beaucoup de mollesse du reste : 

Mon client etant originaire de Kaei'di (Ce qui est faux. 
L'interesse est de M'bagne), ne peut en aucun cas etre considere 
comme un putschiste. Le coup d'Etat etant 1' affaire des ressortis- 
sants de Boghe... 

Cette defense qui visait a disculper son client, tout en inculpant 
ses compagnons, abstraction faite de son inelegance, etait franche- 
ment minable dans sa formulation et squelettique dans son fond. 

Nous pensames que l'avocat qui en etait I'auteur etait un neo- 
phyte. Petit a petit, nous l'oubliames. Lui et sa « plaidoirie ». 

Apres plusieurs jouraees consacrees a la plaidoirie de nos avo- 
cats, il y eut une courte pause. Quand les audiences reprirent, la 
parole fut donnee aux accuses. 

Une fois a la banc, le president de la cour demandait a chacun 
des accuses s'il avait quelque chose a dire : une observation, un 
souhait. Auquel cas, la parole lui etait donnee. Plusieurs de nos 
camarades ne voulurent pas faire usage de ce droit a la parole qui 
leur etait accorde. Le colonel Anne, les lieutenants Sarr Amadou, 
Dia Abdarrahmane et moi, entre autres, profitames de l'occasion. 

«... Si, avait declare le colonel Anne, le peuple mauritanien es- 
time que j'ai commis un delit, alors je suis pret a en repondre de- 
vant lui ». Par dessus la tete du president de la cour, il en appelait 
au temoignage du peuple et a son verdict. 

En reponse a 1' accusation de « racistes » qui etait portee contre 
les putschistes par l'avocat general dans son requisitoire, nous nous 
attachames, les lieutenants Sarr, Dia et moi, dans nos declarations, 
a demontrer le contraire. 



71 



Apres avoir mentionne qu'en 1982 c'est moi qui commandais la 
base de Jreida, je poursuivis : 

- Dans cette base, se trouvent encore aujourd'hui, plusieurs mi- 
litaires qui furent sous mes ordres en 1982. Depuis que je suis la en 
tant que prevenu, j'ai eu l'occasion, a chaque fois que je les ren- 
contre, que nos regards se croisent, de noter leur sympathie et leurs 
egards a mon endroit. Ces sentiments, ils ne me les auraient pas 
manifestos si, quand ils servaient sous mes ordres en 1982, ici 
meme, ils avaient eu de moi l'image d'un officier raciste. En guise 
de conclusion, j'enchamai rapidement : 

- Puisse Allah faire en sorte que demain la posterite n'ait pas a 
retenir qu'en octobre 1987 il s'est tenu, a Jreida, un proces entache 
d'erreurs judiciaires. 

Un verdict inique 

Les accuses avaient plaide non coupables. L'avocat general 
avail requis, nos avocats plaide. II restait a la cour a deliberer et a 
rendre son verdict. Ce qu'elle fit le 3 decembre 1987 vers 9 heures 
du matin. 

La salle d'audience etait archi-comble. L'importance de 
1' assistance etait a la mesure de l'evenement : l'annonce du verdict 
tant attendu. 

Aux accuses qui etaient presque tous au fond de la salle, et aux 
avocats, s' etait ajoutee une assistance nombreuse, composee es- 
sentiellement de militaires. Sur les visages, se lisait I'angoisse qui 
precede l'annonce d'une decision grave. L'attente du verdict dont 
l'annonce etait pourtant imminente parut une eternite. Le silence, 
identique a celui qui precede la tempete, dans cette salle, pourtant 
exceptionnellement pleine, etait presque total. Enfin le president et 
ses assesseurs penetrerent dans la salle. Et s'installerent. Quand le 
president de la cour, de sa voix forte et posee commenea a donner 
lecture du verdict, tout le monde retint son souffle. Soudain, tout 
dans la salle parut inanime. 

Apres lecture des interminables « vu » et autres « attendu », le 
president de la cour poursuivit la lecture du verdict par : 
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« declare coupables de crime d'atteinte a la surete de 1'Etat : 
lieutenant Ba SeYdy, lieutenant Sarr Amadou, lieutenant Sy Sa'i'dou. 
Sur la base de 1' article 88 du code penal, les condamne a la peine 
de mort... » 

Suit 1' enumeration des peines : 

- Travaux forces a perpetuite : 18 condamnations. 

- Vingt ans de travaux forces : 09 condamnations. 

- Dix ans d'emprisonnement et une amende de trois cent mille 
ouguiya : 05 condamnations. 

- Cinq ans d'emprisonnement et une amende de trois cent mille 
ouguiya : 03 condamnations 

- Cinq ans d'emprisonnement et une amende de trois cent mille 
ouguiya avec benefice du sursis : 06 condamnations 

— Declares non coupables et acquittes : 07. 

Je me trouvais entre le colonel Anne Amadou a ma droite et le 
lieutenant Sarr amadou a ma gauche. Quand le president de la cour 
eut termine la lecture du verdict, je vis des larmes couler des yeux 
du colonel Anne Amadou. 

Ces larmes, venant d'un homme de sa trempe, tirent leur source 
du fond du coeur. C'etaient des larmes de chagrin, des larmes de 
douleur, des larmes d'un homme meurtri. II venait d'etre acquitte. 
II realisait que pour lui I'aventure s'arretait la. La ou, precisement, 
prenait fin la vie de trois jeunes officiers. La ou commencait 
I'aventure perilleuse de trente-cinq de ses compagnons, dont 
Tissue etait incertaine. 

II savait que son acquittement lui ouvrait le chemin de la liberie. 
Mais sa liberte, quel sens pouvait-elle avoir, des lors qu'au merae 
moment trois de ses compagnons en etaient prives a jamais. Et que 
trente-cinq autres n'etaient pas assures de la recouvrer un jour. 

C'est sans doute en pensant a tout cela qu'il ne put retenir ses 
larmes. 

La clemence du couple Taya-Djibril ould Abdallah, qui y 
croyait vraiment ? Peu de personnes en realite. Mais memes ceux, 
nombreux, qui ne se sont jamais fait d'illusion quant a la severite 
du verdict, n'ont, a aucun moment, ete jusqu'a envisager de peines 
de mort. Quand bien meme celles-ci furent demandees par l'avocat 
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general. Nous l'avons deja souligne, les onze peines sentaient tel- 
lement le trop-plein, qu'en fin de compte, personne ne s'attendait a 
ce qu'elles fussent cautionnees par la cour. Elles avaient plutot 
Failure du demander trop pour obtenir peu. Mais meme en ce cas, 
le peu, dans 1'entendement de beaucoup de gens, ne pouvait etre en 
aucune maniere les trois peines de mort que venait de mentionner 
le verdict. 

L'application du code penal par rapport au putsch (qui n'a pas 
connu de debut d'execution), exclut clairement toute peine de mort 
pour ses auteurs. Cette argumentation juridique, nos avocats se 
firent forts de la developper devant la cour. De ce seul point de 
vue, l'iniquite du verdict qui sanctionna le proces ne fait 1' ombre 
d'aucun doute, pour tout observateur impartial. Et la coloration 
raciale, voire ethnique que le pouvoir et ses partisans voulurent 
donner au putsch, si tant est qu'elle existe, n'y change rien. 

L' etude comparative des verdicts qui sanctionnerent les proces 
des auteurs des coups d'Etat qui eurent lieu dans le pays en 1981, 
1982, 1987 et 1988, demontre 1'existence dans l'appareil judiciaire 
du pays de deux poids, deux mesures, selon que les accuses soient 
arabo-berberes ou negro-africains. Mansuetude pour les premiers, 
chatiment pour les seconds. 

Laissons de cote le coup d'Etat du 16 mars 1981 dont les prin- 
cipaux auteurs furent executes. II presente trois particularites qui 
font qu'il ne peut etre compare aux autres : 

1) II avait la benediction manifeste du Maroc d'ou etaient partis 
le colonel Kader et ses compagnons. 

2) II avait connu une execution tres avancee. 

3) II provoqua malheureusement des morts. 

Examinohs les deux autres. Celui de 1982 et celui de 1987 des 
militaires negro-africains. Us ont ceci en commun qu'aucun des 
deux n'a connu un debut d'execution. Ce qui, aux termes du code 
penal exclut d'entree de jeu toute peine de mort. 

Abstraction faite de la realite du coup d'Etat de 1982, des cir- 
constances attenuantes dont auraient pu beneficier les auteurs reels 
ou supposes de ce putsch, on peut dire a ce niveau que le code pe- 
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nal fut applique. En ce sens qu'il ne pouvait etre question de peine 
de mort. Et il n'en fut point. 

Pourquoi alors en fat-il autrement avec les putsch istes negro- 
africains qui, par rapport a la loi se trouvaient dans la meme situa- 
tion que ceux de 1982 ? Car, la aussi, il n'y avait pas de debut 
d' execution. 

On ne peut s'empecher, sur la base de cette comparaison, de 
faire le constat d'une justice a deux vitesses. Et le fait que le proces 
de 1982 ait eu lieu sous la presidence du colonel Hai'dalla et non 
sous celle de Taya n'altere en rien la deduction tiree de la compa- 
raison des proces de 1982 et 1987. D'ailleurs, en 1988, justement 
sous la presidence de Taya, et dans des conditions identiques a 
celles des putschs de 1982 et 1987 (c'est-a-dire sans debut 
d'execution), les putschistes baathistes beneficierent de la meme 
clemence du pouvoir. 

II est manifeste que rien ne justifiait 1' extreme severite du ver- 
dict du 3 decembre 1987. Les trois peines de mort retenues contre 
nos camarades ne sont rien d'autre que 1'aboutissement de 
1' injustice et de la haine raciale elevees a leur paroxysme. 

Pour gerer la arise intercommunautaire, lancinante en 1986 avec 
l'arrestation des militants F.L.A.M. et qui, avec le putsch des mili- 
taires negro-africains, prenait des dimensions encore jamais 
connues dans le pays, deux options s'offraient au pouvoir : 

1) Un verdict d'apaisement a l'egard des putschistes negro- 
africains. Prelude a ['elaboration et a la mise en ceuvre d'une 
politique qui prenne en charge 1' ensemble des problemes a 
l'origine de la crise. 

2) La radicalisation dans la politique d' exclusion et de margi- 
nalisation de la communaute noire. Et pour commencer, le 
baton pour les putschistes, pour dissuader toute autre tenta- 
tive de remise en cause du statu quo politique par rapport a 
la cohabitation des communautes noire et blanche en Mau- 
ritanie. 

En decidant d'executer trois jeunes officiers, parce qu'ils etaient 
noirs, parce qu'ils avaient ose, au nom de l'egalite communautaire, 
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partir a la conquete du pouvoir, le pouvoir avait retenu {a deuxieme 
option. 

Ce faisant, le couple Taya-Djibril offrait a la communaute ne- 
gro- africaine les premiers martyrs de son emancipation politique, 
culturelle et economique. Et creait ainsi, un precedent dangereux 
dans la difficile cohabitation des arabo-berberes et negro-africains. 

Le verdict etait tombe. Desormais, seuie la grace du chef de 
l'Etat pouvait eviter a nos trois camarades le peloton d'execution. 
Quoique l'espoir de l'obtenir fut mince, en concertation avec leurs 
avocats, nos trois camarades la solliciterent. Comme le stipule la 
procedure. Leurs avocats se chargerent, dans les delais prevus par 
la loi, de presenter la demande de grace a qui de droit. 

Dans la salle d'audience, tout le monde, (avocats et autres 
condamnes) se rua sur nos camarades condamnes a mort. En ces 
instants penibles et pathetiques, tous voulurent leur manifester plus 
que jamais leur sympathie et leur soutien, leur donner courage. Le 
courage ! Incontestablement ils en avaient a revendre. Si l'annonce 
de la peine de mort les avaient secoues, ils n'en laissaient rien 
paraftre. Ils etaient calmes, sereins. Comme si ce verdict inique qui 
venait d'etre rendu et qui demandait leur tete, ils s'y attendaient. Et 
s'y etaient prepares. Decontractes, ils causaient et riaient. Ils se- 
ront, dans le courant de la journee, enfermes chacun dans l'une des 
cellules individuelles. Ils y rempiaceront les lieutenants Diacko 
Abdoul Kerim, N'gaide Aliou Moctar, Ba 
Abdoul Khoudouss et le capitaine Sy Bocar. 

Nos camarades acquittes et ceux condamnes a cinq ans 
d'emprisonnement avec sursis furent regroupes. Ils etaient libres et 
devaient retrouver leur famille le meme jour. 

Tandis que le gros des condamnes etait enferme a 1'interieur du 
fortin, quelques sous-officiers prenaient notre place dans la cellule 
A. Notre groupe fut transfere dans la cellule B. N'en faisaient plus 
partie les lieutenants Sarr 

Amadou, Sy Sa'fdou, Niang Amadou Ousmane. Les nouveaux ve- 
nus etaient le capitaine Sy Bocar, les lieutenants Ba Abdoul Khou- 
douss, N'gaide, Diacko, Yongane. 
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Nos camarades condamnes a la peine de mort etaient au centre 
de nos preoccupations, objets de nos pensees. Dans ces moments 
douloureux, peut-etre les derniers de leur existence, nous aurions 
bien aime qu'ils fussent parmi nous. 

Mais ils etaient a un metre derriere notre cellule B, enfermes 
chacun dans l'une des cellules individuelles accolees. 

Derriere chacune de ces cellules individuelles de moins d'un 
metre carre, en haut du mur oppose a la porte blindee, il y avait en 
guise de fenetre un petit trou d' aeration de dix centimetres de dia- 
metre environ. Grace a cette lucarne, nous essay ames de reduire 
l'isolement de nos trois camarades en maintenant a distance le 
contact avec eux. Pour cela, a tour de role, nous trouvions un pre- 
texte pour sortir. Curieusement, nos demandes pour sortir etaient le 
plus souvent exaucees. Avions-nous recu de nouvelles sentinelles 
plus sensibles a nos petits problemes quotidiens de prisonniers ? La 
presence de Ahmed parmi les soldats qui composaient notre poste 
de surveillance, nous le faisait croire. 

Toujours est-il qu'a chaque fois que nous le demandions, on 
nous faisait sortir a tour de role. Et par bonheur, la sentinelle ne 
nous escortait plus mais se tenait a bonne distance. Ce qui nous 
permettait de passer derriere les cellules de nos camarades. Et a 
chaque fois, comme si c'etait convenu par avance, l'un des trois, 
ou tous, avaient le visage colle a la lucarne de leur cellule, comme 
s'ils guettaient justement notre arrivee. 

Alors, on se saluait. On echangeait quelques paroles. 

Ce procede, nous 1'utilisions chaque jour. Chaque matin, chaque 
apres-midi, il devint pour nous comme un rite sacre. II nous permit 
de maintenir le contact avec nos trois camarades. A l'interieur de 
notre cellule, le debat sur notre sort etait lance. II tournait autour 
des questions suivantes : 

- Allions-nous purger toutes nos peines ? Auquel cas, quel se- 
rait notre lieu de detention, Jreida ou ailleurs ? 

- Ou bien, serions-nous amnisties sous peu de temps ? 

Toutes ces questions etaient en realite sous-tendues, inspirees 
par 1'espoir d'une volonte d'apaisement de la part du pouvoir. 
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Cet espoir, beaucoup d'entre nous le nourrissaient. C'est pour- 
quoi, a nos yeux, la grace de nos camarades condamnes a mort etait 
chose presque acquise. Pas un instant nous n'avions pense qu'ils 
allaient etre executes. 

Le 4 decembre 1987, le lieutenant Ba Seidy fut transfere de sa 
cellule individuelle a la notre. II avait demande ce transfert provi- 
soire pour faire le jeune le 5 decembre 1987 en vue de rattraper un 
jour manque lors du mois de ramadan passe. II passa avec nous la 
nuit du 4 au 5 decembre 1987. Et observa le jeune dans la journee 
du 5 decembre 1987. II etait serein, gai. Naturellement jovial et 
grand causeur, rien en lui ne laissait penser a I'epee de Damocles 
suspendue au-dessus de sa tete depuis le 3 decembre 1987. De no- 
tre cote, nous faisions tout pour egayer 1'ambiance. Pour oublier la 
peine de mort retenue contre lui et nos deux autres camarades. 
N'etions-nous pas d'ailleurs presque convaincus que cette peine de 
mort allait etre commuee en detention a perpetuite ? 

Au crepuscule de cette journee du 5 decembre 1 987, un soldat 
ouvrit la porte de notre cellule. II se planta a la porte et demanda au 
lieutenant Ba Seidy s'il voulait prendre un bain. Cette magnanimite 
soudaine, si elle ne nous echappa point, ne nous alerta pas non 
plus. Nous la considerions comme une faveur faite au lieutenant Ba 
Seidy, en raison du fait qu'il observait le jeune, par quelques nou- 
veaux soldats soucieux de nous rendre service a 1'insu de leurs 
chefs. 

Le lieutenant Ba Seidy repondit favorablement a cette offre de 
bain inattendue. Au moment de sortir, le soldat lui dit d'amener 
avec lui tous ses effets, car, lui dit-il, apres son bain il allait rega- 
gner sa cellule individuelle. Ba Seidy s'executa. On se dit au re- 
voir. On aurait du se dire adieu. Car, plus jamais nous ne le rever- 
rons. 

Quelques instants apres, un autre soldat vint me chercher. II me 
conduisit a la cellule ou etait enferme le lieutenant Sarr qui avait 
demande a me voir. Sa cellule etait ouverte. Je le trouvai debout. 
Le sourire toujours aux levres. II me dit, mi-figue mi-raisin : 

- Boye, je crois que les gens vont nous executer demain a 
I'aube. 

- Non ! pourquoi dis-tu de telles choses. . . ? 
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- Un camion 1 1/13 vient de passer. J'y ai apercu des planches et 
des cordes, certainement pour confectionner les poteaux 
d'execution. (II avait vu tout cela a travers la lucarne de sa cellule.) 

- Mais cela ne veut rien dire, cela doit etre du materiel pour la 
base. 

- Si, si, je suis presque stir qu'ils nous executeront demain. 

II me tendit une pate dentifrice et une montre plaque or (qui me 
sera escroquee de maniere deguisee a Oualata par nos geoliers) et 
me dit : 

- Prends 9a. 

Le soldat qui etait a quelques metres de nous semblait 
s'impatienter. 

- Ne te fais pas de soucis pour ce camion, lui dis-je, il n'y aura 
pas d'execution. Ce n'etait pas dit simplement pour Ie reconforter 
moralement ou parce que je croyais qu'il etait pris d' hallucination. 
C etait presque ma conviction intime. Je me trompais lourdement. 
J'etais loin d'imaginer que je venais de passer la mes derniers ins- 
tants en compagnie d'un tres grand ami. Je n'allais plus revoir le 
lieutenant Sarr Amadou, dit Demba Dimo. 

Qu'elle apparaisse par ie biais d'une maladie, ou dans un champ 
de bataille, ou a la suite d'un accident, ou sous quelque autre forme 
que ce soit, la mort, quand elle cible, quand elle traque, quand elle 
s'apprete a terrasser, on la sent le plus souvent venir, dit-on. 

Independamment de la vision du camion transportant des plan- 
ches et des cordes, Sarr Amadou, avait-il senti sa mort imminente ? 
Etait-ce pour cette raison qu'il avait demande a me voir, pour me 
faire, sans le dire, ses adieux ? 

De retour dans notre cellule, je racontai a mes camarades 
l'histoire du camion transportant des planches et des cordes. Ce- 
pendant, nous nous etions tellement inculques l'idee d'une grace 
du chef de l'etat que nous balayions d'un revers de main toute hy- 
pothese d'execution. Nous oubliames, plutot nous ignorames le 
camion et ses planches, et ses cordes. Et pourtant ces planches et 
ces cordes que transportait ce camion, etaient bel et bien destinees 
a la confection des poteaux d'execution. Le lieutenant Sarr Ama- 
dou avait vu juste. Son sixieme sens ne l'avait pas trompe. 
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Aux planches qu'il avait vues, lui, Ba Seidy et Sy Sa'fdou, al- 
laient etre adosses. Avec les cordes qu'il avait apercues, ils allaient 
tous trois etre attaches, avant d'etre passes par les armes a l'aube 
du 6 decembre 1987. 

Ce jour, notre matinee commence comme d'habitude : reveil et 
priere matinale. Ensuite commencent nos sorties pour vider la ves- 
sie, se soulager. Et surtout pour etablir le contact journalier avec 
nos trois camarades a travers la fenetre-trou de leur cellule. Mais ce 
jour, de retour dans notre cellule, les premiers a sortir nous firent 
savoir que les cellules de nos trois camarades semblaient etrange- 
ment desertes. Et que contrairement a Faccoutumee, el les ne don- 
naient aucun signe de vie. En effet, depuis qu'ils etaient dans ces 
cellules, a chaque fois qu'on faisait signe de notre presence, nos 
camarades se manifestaient. Soit en apparaissant a la lucarne de 
leur cellule. Soit en repondant quand nous leur adressions la parole. 
Or, rien de tout ceci n'eut lieu dans cette matinee du 6 decembre 
1987. Et cela nous intrigua fort. 

Qu'est-ce qui pouvait expliquer le silence de nos camarades ? 
Dormaient-ils ? Certains d'entre nous le penserent. Mais cela ne 
leur etait jamais arrive. Et d'ailleurs, I'attente pour eux angois- 
sante, d'une reponse a leur requete de grace, etait-elle propice a un 
sommeil aussi profond ? Nous ne le pensions pas. Aussi elimi- 
nions-nous l'hypothese du sommeil. D'autres estimerent que nos 
camarades ayant obtenu la grace du chef de l'Etat, seraient transfe- 
rs ailleurs au cours de la nuit du 5 au 6 decembre 1987. Possible ! 
Car, la grace du chef de l'Etat, nous continuions a y croire. Mais si 
transfer! de nos camarades il y a eu dans la nuit precedente, pour- 
quoi n'avions-nous pas entendu l'inevitable grincement des portes 
blindees quand on les ouvrait ? Ce n'est que lorsque nous nous 
posames cette question que nous primes conscience d'un fait bien 
etrange, sur lequel nous ne nous serions peut-etre jamais attardes, 
s'il n'avait pas coincide avec ce que nous pensions etre la 
« disparition » de nos camarades de leur cellule. En effet, dans 
cette nuit du 5 au 6 decembre 1987, un sommeil profond s'empara 
comme par hasard de tous les occupants de notre cellule. Pas un 
seul d'entre nous ne se reveilla au cours de cette nuit. Pas un seul, 
au cours de son sommeil, ne changea de position. Comme il etait 
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frequent que cela arrivat. On aurait dit que nous avions tous pris de 
fortes doses de somnifere. Dans ces conditions Ies portes blindees 
des cellules pouvaient avoir ete ouvertes, et nos camarades avoir 
ete transferes sans que nous fussions alertes. 

Apres interrogations et analyses, nous etions parvenus, au mi- 
lieu de cette journee du 6 decembre 1987 au moins a une certitude : 
nos trois camarades n'etaient plus dans leur cellule. Du reste, cel- 
les-ci, comme si elles voulaient exprimer leur mecontentement du 
depart de leurs locataires, semblaient curieusement silencieuses. 
Une espece de tristesse semblait emaner d'elles. A celui qui les 
observait, elles donnaient une impression d' abandon, de frustra- 
tion. Eurent-elles une ame ? on eut dit qu' elles etaient meurtries 
et endeuillees. Temoins muets et sourds, elles semblaient avoir 
assiste, choquees et impuissantes, au depart de nos trois camarades. 
Que nous aurions aime pouvoir leur demander : « Oh cellules, que 
sont-ils devenus nos camarades ? Quand et comment vous ont-ils 
quittees ? » Helas les cellules n'avaient ni la faculte d'entendre ni 
celle de parler. Et comme pour compenser ce handicap, se dis- 
culper quant au sort de nos camarades, nous alerter sur leur 
« disparition » ; comme si elles avaient pressenti la mort de leurs 
valeureux locataires, elles avaient pris un aspect lugubre. 

Les lieutenants Ba Seidy, Sarr Amadou, Sy Saidou, furent exe- 
cutes a l'aube du 6 decembre 1987. A quelques cinq cents metres 
au sud-ouest de la base de Jreida. Le meme jour, a Nouadhibou ou 
elle se trouvait, Banno, l'epouse du lieutenant Sarr Amadou, 
comme pour prolonger la vie de son epoux qui venait de s'eteindre, 
mettait au monde son troisieme rejeton. 

Nos camarades n'etaient done plus de ce monde depuis le 
6 decembre 1987. Mais nous ne le saurons que le 8 decembre 1987 
vers minuit lorsque, a la faveur de notre transfer! sur Oualata, tous 
les prisonniers furent regroupes pour le depart. C'est en ce moment 
que nos camarades qui etaient enfermes dans le fortin de la base 
nous informerent que le 6 decembre 1987 a l'aube, ils avaient bien 
entendu plusieurs coups de feu qui devaient tres probablement etre 
ceux du peloton d'execution. Ils provenaient, disaient-ils, non loin 
de la base, du cote sud-ouest. Ce qui se comprend aisement pour 
qui connaTt les lieux. Le fortin dans lequel se trouvaient nos cama- 
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rades est plus proche du lieu d' execution que les cellules ou nous 
etions. Mais nous-memes aurions peut-etre entendu les coups de 
feu si, durant cette nuit notre sommeil n'eut ete aussi profond qu'il 
le fut. Des cet instant, nos illusions quant au sort de nos camarades 
se volatiliserent, cedant la place a l'evidence : la mort de nos trois 
camarades etait desormais presque certaine. Nous ne tarderons pas 
a nous le voir confirmer. 



Le fort 7 de Oualata : 
merae destination pour un meme destin 

Le 8 decembre 1987, vers 23 heures 30, un soldat ouvrit la porte 
de notre cellule B. II me dit d'en sortir. Au moment de le faire, il 
me demanda de prendre mes effets. Je pris mes maigres bagages et 
le suivis. Sans me dire quoique se soit, il me conduisit dans 1'une 
des cellules individuelles et m'y enferma. Quelques temps plus 
tard, j'entendis un grand remue-menage. On sortait les prisonniers 
pour les regrouper avant leur transfert. Le meme soldat vint 
m'ouvrir. Ce soldat, je me rappelais avoir commente son compor- 
tement a notre egard. Ce dont il ne semblait pas etre content. Aussi 
sachant notre depart imminent, avait-il voulu, a sa maniere, me 
regler mes comptes en me faisant « decouvrir » l'enfer etouffant de 
ces cellules individuelles. 

Tous les trente-cinq detenus etaient regroupes, menottes aux 
poignets, devant les bureaux de la base. Chacun avait avec soi ses 
petits effets. Quelque part dans ces effets, etait cachee la cle provi- 
dentielle des menottes. Apres nous avoir comptes, on nous fit em- 
barquer dans des camions. II etait une heure du matin quand notre 
convoi sortit de la base de Jrei'da. II prit la direction de la ville. 
Arrive a la hauteur du centre emetteur, situe entre Nouakchott-ville 
et la base de Jrei'da, il bifurqua. Puis, a quelques cent metres du 
centre emetteur, il s'immobilisa au milieu de la broussaille. On 
nous fit descendre. II faisait sombre. Cependant, nous pumes 
constater la presence sur les lieux d'un grand camion-remorque 
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bache. II etait entoure d'un peloton de la garde nationale. Alignes, 
nous fumes fouilles par les gardes. Des boites d'allumettes et des 
briquets furent saisis. Nous assistions aune passation de consignes. 
Les militaires de la base de Jrei'da passaient la main aux gardes 
auxquels il revenait desormais de nous prendre en charge. 

L' operation, du cote des gardes etait supervisee par le lieutenant 
D. que je connais. II me vit, mais fit semblant de ne m'avoir jamais 
connu. Ce qui ne m'etonna guere. Deja, avant lui, le lieutenant W. 
s'etait comporte de la meme maniere a mon egard. II est etrange de 
voir certaines personnes vous fuir, eviter meme vos regards, faire 
comme si jamais vous ne vous etiez rencontres, ni connus, simple- 
ment parce que vous avez change de statut. Parce que, devenu pri- 
sonnier, et eux, charges de vous surveiller, ils se croient contraints, 
d'un trait, d'effacer tout le passe qui, a un moment ou a un autre 
vous lia. Comme si vous avoir connu constitue en soi un peche, un 
delit. Comme subitement atteintes d'amnesie, ces personnes vous 
oublient. Elles vous ignorent. La peur d'etre soupconne de com- 
plaisance, de complicite a 1'egard des detenus, d'etre reprimands, 
semble bien etre a l'origine de ce honteux jeu de cache-cache au- 
quel de telles personnes se livrent avec les detenus qu'ils connais- 
sent bien. 

Quand la passation de consignes fut terminee et que le controle 
des detenus fut effectue, les gardes ouvrirent la porte arriere du 
camion-remorque. Un a un, nous y embarquames. Alors seulement 
nous nous rendtmes compte qu'a l'interieur du camion-remorque 
bache, se trouvaient des personnes qui, a cause de l'obscurite, ne 
pouvaient etre identifiees. Qui etaient elles ? Probablement 
d'autres detenus ? Nous ne fumes pas longs a le savoir. Dans 
l'obscurite, ils nous saluaient et nous parlaient en pulaar. Tres vite 
nous sumes qu'il s'agissait des militants F.L.A.M. Arretes en sep- 
tembre 1986, ils etaient detenus depuis cette date a la prison civile 
de Nouakchott, ou toute visite leur etait interdite. Mais quand le 
proces des putschistes negro-africains fut ouvert, le pouvoir, pour 
faire diversion, detourner I'attention du proces, ouvrit grandement 
les portes de la prison civile. II savait qu'y afflueraient des peres, 
meres, enfants, epouses, freres et soeurs, venant aussi bien de 
Nouakchott que de tous les coins du Fouta, avides de voir, de tou- 
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cher des etres chers, arbitrairement arretes pendant plus d'une an- 
nee. 

En ces jours, la population negro-africaine fut massivement pre- 
sente a la prison civile. Elle le fut tout aussi bien en pensee, a Jrei- 
da ou se tenait le proces des putschistes. De ceux-ci, le pouvoir, 
n'avait-il pas dit par la voix de 1'avocat general, qu'ils etaient 1 ' aile 
militaire des F.L.A.M ? De ce point de vue, n'est-ce pas avoir de la 
suite dans les idees - au moins pour une fois - que de les mettre 
tous (militants F.L.A.M et Putschistes) dans le merae panier. Puis- 
qu'ils filaient le merae coton, autant leur reserver le meme destin. 
Les voila done tous, vingt-sept militants F.L.A.M et trente-cinq 
putschistes, entasses comme des sardines dans le camion. Lequel 
avait maintenant son chargement au complet. Escorte par l'element 
de la garde nationale commande par le sous-lieutenant Yacoub il 
quitta le centre emetteur de la radio le 9 decembre 1986 vers trois 
heures du matin. A travers les trous de la bache, on pouvait obser- 
ver 1'itineraire du camion. II passa devant le stade olympique, re- 
monta vers l'ambassade de France en empruntant l'axe bitume qui 
relie le stade a la capitale. II prit la direction du quartier « B.M.D », 
prolongea le carrefour « B.M.D » - avenue Nasser. Arrive au ni- 
veau de la polyclinique, il emprunta l'axe est qui passe devant 
l'etat-major de la garde nationale et que prolonge la route de 
l'espoir. 

Des cet instant, nous savions que trois destinations possibles 
s'offraient a nous : 

1) La region du fleuve (Brakna, Gorgol, Guidimakha). Cette 
region, en raison de sa dominance negro-africaine ne pouvait 
etre notre destination. 

2) La region des deux hodh. 

3) La region du Tagant que Ton pouvait prendre a partir 
d'Aleg. 

Mais nos camarades civils nous fixerent tres tot sur notre desti- 
nation reelle, a savoir Oualata. lis avaient su, par le biais de leurs 
visiteurs, qui l'avaient appris grace a quelques indiscretions de 
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P administration, qu'ils allaient etre transferes au fort de Oualata 
en meme temps que les putschistes, dans la nuit du 8 decembre 
1987. 

Grace a nos camarades civils, nous eumes aussi la confirmation 
absolue de 1' execution de nos trois camarades a l'aube du 
6 decembre 1987. Depuis 1'ouverture des portes de leur prison, ils 
avaient droit a la lecture et pouvaient ecouter la radio. Par la voix 
de RFI d'abord, par leur famille ensuite, ils avaient tres tot appris 
l'execution de nos camarades le jour meme ou elle eut lieu. C'est 
alors seulement, en passant retrospectivement en revue les mo- 
ments d'angoisse, les faits et gestes de cette journee du 6 decembre 
1987 a 
Jre'ida, que nous nous rappelames ce geste du soldat Ahmed la sen- 
tinelle qui surveillait ce jour notre cellule. En effet, le matin du 
6 decembre 1987, profitant d'un moment ou la porte de notre cel- 
lule etait ouverte, Ahmed, de l'endroit ou il se trouvait, s'adressa a 
nous en croisant et decroisant les bras. Et comme de la main nous 
lui demandions de quoi il s'agissait, il repeta trois fois la meme 
operation. La proximite du poste de garde auquel il appartenait ne 
lui permettait pas d'etre plus explicite. Aujourd'hui, le sens de son 
geste, dans toute sa limpidite, nous apparaissait. Par ce geste, il 
avait voulu, lui dont on savait toute la sympathie qu'il avait pour 
nous, nous signifier que c'etait fini pour nos camarades. Helas, 
conditionnes, aveugles par cet espoir fou et en realite absurde 
d'une grace presidentielle pour nos camarades, nous ne pumes ni 
dechiffrer le geste, ni interpreter correctement la tristesse qui se 
lisait sur son visage. A fortiori la Her a une execution de nos cama- 
rades. 

Quand les premiers rayons du soleil qui se levait percerent la 
bache de notre camion, et vinrent eclairer l'interieur de celui-ci, 
nous etions deja tres loin entre Boutilimit et Aleg. Maintenant qu'il 
faisait jour, tous les occupants du camion pouvaient se voir. En 
plus des vingt-sept militants F.L. A.M et des trente-cinq detenus 



8. Ce transfert fut fait sur la base de la decision 1503 du 8 decembre 1987 
« portant transfert de certains detenus condamnes sur 
Oualata ». 
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militaires, etaient du voyage une quinzaine de detenus de droit 
commun. II s'agissait essentiellement de detenus maures. II nous 
sembla que leur presence parmi nous repondait au souci de ne pas 
presenter la prison de Oualata comme uniquement faite pour des 
detenus noirs. 

Les salutations commencerent, suivies d'echanges 
d' informations sur la situation des uns et des autres. Beaucoup ne 
se connaissaient pas. Se voyaient pour la premiere fois. Du cote des 
civils on notait des noms dont la notoriete depassait les frontieres 
nationales, notamment Ten Yousouf Gueye, ecrivain, Djigo Tabsir- 
rou, ancien ministre, Kane Sai'dou, historien et chercheur, Sarr 
Ibrahima, journaliste et poete. Mais, pour la plupart des militaires, 
ces noms leur etaient beaucoup plus familiers que les visages de 
ceux qui les portaient. 

En dehors de Ba Mamadou Sidi, technicien superieur de sante, 
ami de longue date, de Ba Mamadou Bocar, professeur de physi- 
que, de Sarr Ibrahima, tous les autres civils m'etaient inconnus. Je 
les decouvrais pour la premiere fois. 

Avec nos cles de fortune, nous liberames nos camarades civils 
de leur menottes. lis en furent tres ravis. Et agreablement surpris de 
decouvrir que nous pouvions les ouvrir. Plusieurs kilometres apres 
Aleg, notre camion quitta la route de 1'Espoir. 

II s'engouffra au milieu de quelques arbustes. Et s'arreta. II etait 
a peu pres treize heures. On nous fit descendre. Cet arret nous per- 
mit de nous soulager, de boire. Mais manger, il n'en fut point 
question. Une dizaine de minutes apres, nous repnmes notre route. 
Vers la fin de l'apres midi, nous arrivames a Ai'oun El Atrouss. Au 
sortir de la ville, dans la direction de Nema, nous fTmes une escale 
aux pieds de quelques dunes de sable. Elle fut mise a profit pour 
nous servir, a chacun une boite de sardine et un morceau de pain. 
En tout et pour tout, c'etait notre dejeuner-dmer. Notre unique 
repas dans cette journee. Cette ration pour une journee, quoique 
maigre, restera pourtant dans notre vie carcerale a Oualata, pendant 
plusieurs mois, le repas le plus savoureux, le plus copieux qu'on ait 
eu. 

Au crepuscule de cette journee du 9 decembre 1987, nous arri- 
vames a l'entree de Nema. Precisement au niveau de l'aeroport 
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situe a quelques kilometres de la ville. Le gros du trajet, en terme 
de distance, venait d'etre couvert. Cent vingt kilometres seulement 
nous separaient desormais de notre destination. Mais les avaler 
n'etait pas une mince affaire. Le trajet, par bien des egards, res- 
semblait a un troncon du rallye Paris-Dakar. En effet, la route Ne- 
ma-Oualata n'est pas bitumee. Elle est plutot mauvaise, faite de 
segments tantot sablonneux, tantot rocailleux. Seuls les vehicules 
tout terrain pouvaient 1'emprunter avec un minimum de risque. 
Notre camion-remorque etait tout ce qu'il y avait de moins indique 
pour ce type de trajet. C'est pourquoi, deux camions « unimog » 
tout terrain nous attendaient a l'entree de Nema. Nous y embar- 
quames apres qu'on nous eut remis a chacun une couverture. 



Oualata : le fort 

Nee vers le VII 0 siecle, la vilie de Oualata etait tres vite devenue 
un carrefour florissant. S'y rencontraient, en provenance de 
l'Afrique blanche et du « pays des Noirs », d'importantes carava- 
nes commercantes. Selon la chronique Tariq El Sudan, « on y 
voyait (a Oualata) affluer les caravanes de tous les pays et de 
grands savants, de pieux personnages ; des gens riches de toutes 
races et de tous pays s'y fixerent ». On le voit, Oualata constituait 
deja de fait une zone tampon, un trait d' union entre l'Afrique blan- 
che et a travers elle, le monde arabe et l'Afrique noire. 

Cette vocation de trait d'union entre le monde arabe et l'Afrique 
noire, qui etait deja au Vlf siecle celle de Oualata, n'est-ce pas elle 
qui aurait du etre celle de la Mauritanie toute entiere ? Mais a au- 
cun moment elle ne put 1'assumer de facon constante et conse- 
quente. Car, pour qu'elle put prendre corps, il eut fallu a cette vo- 
cation, une seve nourriciere : une diplomatie creative et equilibree 
entre le monde arabe et l'Afrique Noire. Mais comment une telle 
diplomatie pouvait-elle etre secretee par une politique raciale ? 
Cite de paix, de rencontres, Oualata etait une espece de melting- 
pot. Tout le monde y venait. Et y trouvait quietude. Situee au sud- 
est de la Mauritanie, a cent vingt kilometres de Nema, cette ville 
historique, jadis prestigieuse, aujourd'hui enclavee, delaissee, me- 
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ritait mieux que de voir son nom associe a un centre carceral ma- 
cabre. 

Ironie de l'histoire : jadis Oualata etait entree dans l'histoire en 
tant que havre de paix, carrefour commercial et culture], terre de 
rencontres de toutes les races. En 1987, cette vieille ville rappelle 
au monde son existence a travers son fort-prison-mouroir devenu 
un symbole de la discrimination raciale sur le plan carceral. 

Le fort de Oualata, vieux et delabre, probablement construit au 
debut de 1' occupation coloniale, ne semblait plus etre la que pour 
abriter des detenus. Le president Moctar ould Daddah, quand il fut 
destitue en 1978 par un coup d'Etat militaire, y fut emprisonne, 
avant d'etre evacue en France. Le colonel Zein, ancien chef d'Etat- 
major de la gendarmerie y etait detenu apres le coup d'Etat du 
12 decembre 1984 qui porta au pouvoir le colonel Taya. II ne fut 
transfere ailleurs qu'a la veiJle de notre arrivee pour nous ceder les 
lieux. Accuse de complot en 1982, en meme temps que le colonel 
Moustapha, 1' ancien ministre Baham y sejouma lui aussi. Mais 
toutes penibles, parfois impitoyables que furent les conditions de 
detention de tous ces prisonniers, a aucun moment, elles ne furent 
aussi inhumaines, aussi bestiales que celles que vecurent les dete- 
nus negro-africains. 

Isole a quelques deux kilometres a Test de Oualata, dresse sur 
une colline, le fort domine entierement la ville et ses environs im- 
mediats. Cette position permettait a la sentinelle, a partir de sa 
guerite sur le toit du fort, d'avoir des vues fichantes dans un rayon 
de plusieurs kilometres. Une seule porte en fer a deux battants ou- 
vrant sur le nord permettait d'acceder a l'interieur du fort. Une fois 
le seuil de cette porte franchi, on penetrait dans une premiere cour 
situee entre deux rangees de locaux. Ces locaux, pour l'essentiel, 
abritaient les gardes charges de notre surveillance. Deux d'entre 
eux etaient affectes a certains detenus de droit commun qui etaient 
avec nous. Un mur separait la premiere cour d'une deuxieme qui se 
trouvait au fond du fort. De la premiere, on passait a la deuxieme 
cour par une porte en bois. Deux chambres accolees, celles du re- 
gisseur du fort et de ses adjoints, etaient construites dans cette 
deuxieme cour. Dans la partie ouest du fort, perpendiculairement 
aux deux rangees de locaux situees dans la premiere cour et au mur 
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qui separait les deux cours, se trouvait la grande salle rectangulaire 
dans laquelle nous serons entasses. 

Son unique porte en bois a deux battants qui ouvrait sur la pre- 
miere cour, etait a portee de vue des gardes. Une sentinel le armee y 
veillait en permanence. 

Dans l'obscurite, nous y fumes introduits. Extenues par le 
voyage, nous nous endormimes aussitot installes dans notre nou- 
velle demeure. A l'aube de la journee du lOdecembre 1987, nous 
fumes reveilles par les appels a la priere du matin de Djigo Tabssi- 
rou. Doyen d'age des detenus apres Ten Youssouf Gueye, Djigo 
Tabssirou dirigera toutes les prieres. Son age et sa profonde 
connaissance du Coran en firent tout naturellement notre imam 
attitre. Cette fonction, il l'assumera dans toutes ses dimensions 
avec competence et enthousiasme jusqu'a sa moil. Diallo Abou 
Bakri le secondera efficacement avant de le remplacer. 

Nous venions de passer notre premiere nuit dans le fort de 
Oualata. Le matin il n'y eut pas de petit dejeuner. En ses lieu et 
place, chacun parachevait son installation, inspectait les lieux, re- 
perait la place des uns et des autres. 

La salle, d'une largeur de deux metres cinquante sur une lon- 
gueur de quinze a vingt metres, etait autrefois un simple hangar. II 
servait de parking aux vehicules de 1' armee qui occupait les lieux 
pendant les demieres annees de la guerre du Sahara. Pour les be- 
soins de la detention, ce hangar fut modifie et amenage en salle. Sa 
toiture etait faite en zinc troue et fissure en plusieurs endroits. 

Ses murs tres epais presentaient des traces de l'ecoulement des 
eaux de pluie qui penetraient dans la salle par la toiture. Le plan- 
cher n'etait pas dame. Recouvert de terre dans un espace presque 
hermetiquement clos, il degageait, au contact de plus de soixante- 
dix paires de pieds, une poussiere qui nous asphyxiait souvent. Les 
asthmatiques qui etaient parmi nous en souffriront beaucoup. Pour 
toute fenetre, il n'y avait, de part et d'autre des deux longueurs de 
la salle que deux petits triangles isoceles d'une quarantaine de cen- 
timetres de cote. Une salle d'aisance etait accolee a 1'extremite sud 
de la salle. Pour s'y rendre, on traversait une antichambre. A 
I'image de la grande salle, ce lieu d'aisance etait lui aussi delabre. 
Son plafond etait recouvert de toiles d'araignees. Quelques chau- 
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ves-souris y avaient elu domicile. Et gare a celui qui, la nuit venue, 
se hasardait a violer 1'intimite de leur demeure. II s'exposait alors 
inevitablement aux gifles que ces petits oiseaux infligeaient avec 
leurs ailes. II y avait, a quelques quarante centimetres du plancher, 
dans le mur est qui donnait sur l'exterieur du fort, deux petites 
ouvertures horizontales d' aeration. Entre ces deux ouvertures, se 
trouvaient les W-C dont le siege, construit en ciment, etait prolon- 
ge par une canalisation d'evacuation des excrements vers 
l'exterieur du fort. 

Sa mission terminee, le sous-lieutenant Yacoub qui commandait 
l'element de la garde qui nous escortait, etait rentre a Nouakchott. 
Notre sort etait maintenant entre les mains du regisseur 9 du fort, 
l'adjudant-chef Mohamed ould Boubaly et de ses gardes. Nos geo- 
liers, une trentaine d'hommes, encadrement compris, etaient tous 
armes de fusils kalachnikov. Pendant qu'ils prenaient possession 
des lieux, dans notre salle chacun s'etait trouve une place, un voi- 
sin. Ceux qui ne se connaissaient pas, se decouvraient, faisaient 
connaissance. II fallait desormais s' adapter aux dures realites de la 
prison. Se preparer psychologiquement a la rigueur des conditions 
de detention qui s'annoncaient deja penibles. 

Les travaux forces, la provocation, 1' arrogance parfois bestiale 
de certains geoliers, le denuement et les privations de toutes sortes, 
la nudite, la compagnie agacante des poux, la salete, les mauvaises 
odeurs, le froid et la chaleur, le manque d' hygiene et de soins me- 
dicaux les plus elementaires, dans le contexte carceral, ce sont la 
autant de fronts de batailles qui, tout aussi redoutables qu'ils soient 
pour le detenu, n'en sont pas moins insurmontables. Avec de 
l'imagination, de 1' intelligence, de la ruse, on pouvait les affronter. 
Et a defaut de les vaincre, composer avec sans trop de dommage. 
Mais la faim, que pouvait-on contre elle ? Rien. Elle vous usait, 
vous consumait lentement. Et infailliblement, elle vous menait, a 
petit feu, a la mort. La faim, plus que toute autre chose, allait etre 



9. La decision n° 1508 du 08/12/1987 « portant nomination d'un rcgisseur 
pour la prison civile de Oualata » est ainsi libellee : 

Art. 1 -Mohamed ould Boubaly adjudant-chef de la garde nationale, matri- 
cule 1 726, est nomme regisseur de la prison civile de Oualata. 
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pour nous, l'epreuve la plus redoutable et la plus perilleuse de no- 
tre existence carcerale. 

Nos menottes, ces compagnons encombrants, chacun de nous 
s'en liberait quand il le voulait, grace aux cles que chacun savait 
maintenant confectionner. Pour cela, il suffisait que nous fussions 
seuls dans notre dortoir, a l'abri des regards des geoliers. 

Le premier jour notre repas fut servi a 10 heures du matin. Peut- 
Stre cette heure si avancee pour un repas, fut-elle deliberement 
choisie pour compenser le petit dejeuner qui ne nous fut point ser- 
vi ? Mais au vu de la qualite et de la quantite du repas, on se ren- 
dait compte que le souci de combler cette lacune ne semblait guere 
avoir motive les geoliers. En effet, servi dans des plats de campa- 
gne (de Farmee) a moitie remplis, le repas etait en tout et pour tout 
compose d'une pate de riz : resultat d'une cuisson realisee simple- 
ment avec de l'eau et du riz. Un riz avarie qui etait sans huile, sans 
sel, sans viande, sans condiment, sans saveur. Ainsi prepare et ser- 
vi, un tel repas n'entre dans aucune categorie culinaire du pays. 
Pour etre consommee en tant que telle, cette pate doit etre accom- 
pagnee d'une sauce avec viande ou poisson cuisinee a part. Pate de 
riz et sauce formant un ensemble qui en fait un plat alimentaire 
complet, appele selon la variete de la cuisson, riz a la sauce ou 
mafe. Dans ces cas, la pate de riz tout court est appelee 
« gnankata ». Le « gnankata » fut notre premier repas a Oualata. 
Pendant plusieurs mois, il sera invariablement notre dejeuner et 
notre diner. Ainsi, « gnankata » passera desormais parmi les ex- 
pressions les plus usitees de notre vocable carceral. 

Pour prendre nos repas, des groupes de cinq a six personnes fu- 
rent definitivement formes. A chacun d'eux un plat etait affecte. 
Faute de mieux, et quoiqu'il fut insipide, nous devorions toujours 
notre « gnankata ». Du moins, pendant les premiers mois. Car, au 
fil du temps, prepare avec un riz avarie, servi a midi et le soir, le 
« gnankata » etait devenu presque non comestible. Pour le porter a 
la bouche, il fallait presque se boucher le nez tant il etait nausea- 
bond. Pour cette meme raison son passage de la gorge a Festomac 
s'accompagnait de grimaces. Les premiers jours, nous mangions 
sans nous laver tes mains. Et pour cause. Pour boire, il y avail a 
peine de l'eau. Comment y en aurait-il eu pour se laver les mains ? 
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C'etait en Poccurrence un luxe. Nous n'y pensames guere. Apres 
avoir fini de manger, certains, pour se nettoyer les mains, les frot- 
taient sur ieur tdte, a la maniere des petits eleves des ecoles corani- 
ques traditionnelles du Fouta. D'autres les nettoyaient avec les 
vetements qu'ils portaient. Avant que ceux-ci, uses par le temps et 
la salete, ne fussent reduits en lambeaux. Pour se desalterer, chaque 
detenu avait deux rations journalieres. Et quelles rations ? Chacune 
correspondait au contenu d'un pot de lait « Gloria » vide. 



Le transport des bidons 
de soixante-dix litres d'eau 

Sans etre encore systematiques et rigoureux, les travaux de pui- 
sage et de transport de 1'eau du puits au fort, avaient commence des 
les premiers jours. 

Pour les executer, nous formions, chaque jour, sur la base du 
volontariat, deux equipes le matin, et deux autres l'apres-midi. 
Chaque jour, avant le debut des travaux, les gardes enlevaient les 
menottes a toutes les equipes de service. Et les remettaient des la 
fin des travaux. 

A l'aide d'un tire-eau fait d'une peau tannee, de forme circu- 
late, relie a une longue corde, nous cherchions 1'eau a une ving- 
taine de metres au fond du puits. Celui-ci se situait a un peu moins 
d'un kilometre a Test du fort. Les equipes de corvee d'eau consti- 
tutes chacune de quatre personnes, etaient escortees par trois ou 
quatre gardes armes. Entre le puits et le fort, elles effectuaient cha- 
que matin et chaque apres-midi plusieurs rotations de transport 
d'eau. Autour du puits, les membres de chaque equipe se relayaient 
pour le puisage. L'eau, au fur et a mesure qu'elle etait puisee, etait 
mise dans de gros bidons bleus de soixante-dix litres. 

Chaque bidon rempli etait etale sur un sac de riz vide. L'equipe 
se mettait alors autour du sac muni de son contenu. L' operation 
transport pouvait commencer. Deux detenus se placaient devant. 
Chacun tenant une des deux extremites avant du sac. Les deux 
autres se mettaient derriere, chacun tenant Tune des deux autres 
extremites arriere du sac. De telle sorte que l'equipe se deplacait en 
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colonne par deux. Le sac sur lequel reposait le bidon de soixante- 
dix litres d'eau, se trouvait ainsi place a la hauteur des genoux et 
entre les deux detenus de devant et les deux autres de derriere. 
Ainsi transportee jusqu'au fort, l'eau etait transvasee dans une 
bassine rectangulaire construite avec des briques en ciment. Pour 
couvrir le trajet qui separe le puits du fort, trois a quatre arrets 
etaient necessaires aux equipes pour recuperer leurs forces. La 
pente de quinze a vingt metres qu'il nous fallait escalader pour 
atteindre le fort, fut I'etape la plus douloureuse de ce trajet. Quand 
on sait toute l'energie qu'il faut depenser pour franchir une pente 
meme sans charge, on imagine facilement toute la souffrance phy- 
sique des detenus dans cette etape, avec, entre les mains un bidon 
de soixante-dix litres, et plus tard, avec les pieds ferres. Mais elle 
n'etait pas que physique, la souffrance que nous ressentions pen- 
dant ces travaux. Elle etait aussi morale. Au moindre pretexte, nous 
etions rudoyes, grondes comme des petits enfants, insultes. Cer- 
tains geoliers enrages n'hesitaient pas a nous qualifier de juifs. Le 
mot ainsi employe dans ce contexte, avait une forte teneur pejora- 
tive. Dans 1'entendement des geoliers, il etait synonyme de me- 
creant. lis l'utilisaient pour exprimer leur negation de notre qualite 
de musulmans. Pas un jour ne passait sans que nous ayons notre 
ration journaliere en injures et autres provocations sous forme 
d'observations gratuites. Le detenu soutenait-il le regard haineux 
du geolier qu'il s'entendait dire avec ferocite : «Qu'est-ce que tu 
me regardes comme 5a imbecile. . . » 

Et pendant le transport des bidons de soixante-dix litres d'eau, 
leur arrivaient-ils de s'arreter pendant quelques minutes, pour souf- 
fler, qu'ils se voyaient brutalement intimer 1'ordre de continuer 
leur chemin en des termes insultants. Cependant, au fur et a mesure 
que les semaines s'ecoulaient, que nos contacts avec les geoliers 
devenaient frequents, que nous les jaugions, et eux, nous decou- 
vraient ; leurs masques tombaient, en meme temps que se dissi- 
paient les cliches qu'ils se faisaient de nous. Les detenus, par leur 
tenue, leur dignite dans Pepreuve, avaient fini par imposer le res- 
pect de tous les geoliers. Et chez certains susciter la sympathie. 
Ainsi, nous fut-il donne d'assister agreablement a la metamorphose 
du garde Cheikh. II etait grand, corpulent et grincheux. II nous 
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parlait toujours avec mechancete. Ses propos, rythmes par des ges- 
ticulations, etaient toujours amers. II avait Failure d'une veritable 
brute. Qu'il ne nous portait pas dans son cosur, il ne s'en cachait 
pas. Et pourtant, c'est cet homme qui, presque sans transition, se 
debarrassa de sa carcasse de mechancete et de haine. Et se prit de 
sympathie soudaine pour nous. Qu'est-ce qui a pu produire dans 
son ame un tel declic ? Nous ne ie saurons pas. En revanche, nous 
constations l'interet de plus en plus croissant qu'il nous manifes- 
tait. II devint agreable, aimable. Quand il faisait partie de 1'equipe 
qui nous surveillait pendant les travaux, il causait tant et si bien 
avec nous, que nous en oublions qu'il n'etait pas des notres. Et s'il 
s'apercevait que 1'un des quatre detenus qui transportaient le bidon 
de soixante-dix litres etait fatigue, il lui arrivait souvent de le rem- 
placer sur une bonne distance. II se confondait ainsi aux detenus, le 
temps d'une seance de corvee. Ainsi, peu a peu, une certaine affi- 
nite se crea entre lui et les detenus. 

Les egards qu'il avait pour nous, nous enchantaient en meme 
temps qu'ils nous inquietaient. Nous craignions qu'a cause d'eux, 
il lui arrive des ennuis avec les responsables du fort qui verraient 
d'un mauvais ceil qu'un geolier nous manifeste a ce point une telle 
sympathie. L'avenir ne tarda pas a justifier nos apprehensions. 
Quelques jours plus tard, nous constatames que Cheikh etait absent 
du fort. Quand nous fimes notre petite enquete, nous appnmes qu'il 
etait affecte a Nouakchott. Sans nul doute qu'il s'agissait la d'une 
mutation disciplinaire. 

Le « gnankata », cette fameuse pate de riz, constituait notre uni- 
que alimentation. II nous etait servi au dejeuner aussi bien qu'au 
diner. Le petit-dejeuner, lui, n'etait pas encore entre dans les habi- 
tudes alimentaires du fort. Au niveau de notre consommation en 
eau, nous appliquions I ' adage : eharite bien ordonnee... Mainte- 
nant que nous effectuions chaque jour des travaux de puisage et de 
transport d'eau, nous nous servions a volonte... Pour se faire, cha- 
cun de nous avait avec soi plusieurs bouteilles d'huile, vides, d'un 
litre. Une fois leur contenu utilise pour la cuisson des repas (ceux 
des geoliers, car les notres etaient toujours sans huile), ces bouteil- 
les etaient jetees. Alors nous les ramassions, les nettoyions et y 
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mettions de l'eau pour notre consommation, a chaque fois qu'on se 
rendait au puits. 

Ces bouteilles, plus tard, nous les assemblions par deux ou qua- 
tre. Et avec un morceau de sac de riz vide, nous leur confection- 
nions des housses. Humecfees, celles-ci apportaient de la fratcheur 
a l'eau contenue dans les bouteilles. Les adjudants-chefs Thiam 
Djiby et Diop Abdoulaye excelleront dans l'art de confectionner 
les housses des bouteilles d'eau. lis les decoraient en y dessinant, a 
l'aide de fils blancs en nylon, de jolis motifs qui mettaient en relief 
1' aspect esthetique des bidons. Ceux-ci, ainsi embellis avec les 
moyens du bord, faisaient desormais partie de nos instruments 
d' utilisation courante. Et entraient dans la composition du decor 
carceral de notre salle. 

Puisage et transport d'eau le matin et l'apres-midi. « gnankata » 
a midi, « gnankata » le soir. Les semaines passerent ainsi, presque 
calmement, en tout cas sans incident majeur. Nos geoliers etaient- 
ils sollicites par leur installation non achevee et 1' organisation de la 
gestion des detenus non encore au point ? Etaient-ils dans l'attente 
de directives des autorites centrales nous concernant ? Quoiqu'il en 
soit nous n'avions pas encore senti de fortes pressions de leur part. 
Hormis le regime alimentaire qui annoncait deja des lendemains 
critiques, la premiere fouille systematique des detenus le 
27 decembre 1988, au cours de laquelle argent, montres, cigarettes 
et autres effets que nous avions furent confisques, nous n'avions 
pas encore releve d'autres indices alarmants. La pression morale et 
physique que nous redoutions tant de la part des geoliers n'etait pas 
encore perceptible. Etait-ce le calme qui precede la tempete ? 

Un matin, une dizaine de jours apres notre arrivee, 1'adjudant- 
chef Boubaly entre subrepticement dans notre salle. Ceux qui 
etaient a cote de la porte et qui I'avaient vu a temps, remirent dis- 
cretement leurs menottes a leurs poignets. Mais n'eurent point ni le 
temps, ni le moyen d' alerter leurs camarades du fond de la salle. 
L' adjudant-chef s'y dirigeait deja. Et la, il trouva un groupe qui, 
occupe a jouer a la belote, ne l'avait pas vu arriver. 

Naturellement tout en jouant, chacun avait depose devant soi 
ses menottes. Quand le groupe vit Boubaly qui etait maintenant 
debout a ses cotes, il etait trop tard pour reagir. Aussi, personne ne 
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songea a remettre ses menottes. Et en attendant la suite des evene- 
ments, chacun fit comme si de rien n'etait. Pendant ce temps, le 
spectacle pour lui surreel et inattendu qui se presentait devant lui, 
semblait lui avoir fait perdre 1' usage de sa langue. II etait la, ebahi, 
massif, fige comme un tronc d'arbre. Ses yeux, naturellement gros, 
sous I'effet de 1'etonnement semblaient l'etre davantage encore. lis 
etaient grand ouverts et fixaient les menottes posees par terre. Sans 
doute qu'en ce moment, il se demandait, depuis quand et par quelle 
astuce ces menottes avaient-elles pu etre enlevees des poignets. II 
etait a ce point etonne que, sans mot dire, il sortit du dortoir. II ne 
fit aucune observation, aucun commentaire. Mais ce qui, a cet ins- 
tant le tenailla, le bouleversa le plus au point qu'il en perdit sa lan- 
gue (nous le saurons plus tard), fut moins la vision des menottes 
enlevees a son insu, que la deduction qu'il fit de ce constat. 

De ce constat, il ressentait un sentiment d'insecurite ne de I'idee 
que, des lors que nous etions capables d'enlever nos menottes, cela 
signifiait que nous voulions nous evader. En s'en prenant even- 
tuellement aux gardes. Sinon, que nous etions a tout moment en 
mesure de le faire. Aussitot sorti du dortoir, il adressa a ses supe- 
rieurs un message alarmiste sur ce qu'il venait de voir. Dans ce 
message, il mentionna que les menottes que nous portions ne ga- 
rantissaient aucune securite. Car nous etions en mesure de les enle- 
ver quand nous le voulions. Qu'en consequence, nous pouvions 
affronter a tout moment les gardes et nous evader. Cette derniere 
affirmation, y croyait~il sincerement ? Ou etait-elle une surenchere 
sciemment faite en vue de durcir nos conditions de detention ? 
Surenchere inspiree, il est vrai par la propagande du pouvoir. La- 
quelle nous presentait comme des elements dangereux qui se pro- 
posaient de « massacrer la population blanche et de devaster les 
biens ». La reaction des autorites de Nouakchott au message de 
Boubaly ne se fit pas attendre. Elle se traduisit par une double deci- 
sion : 1'affectation a Oualata d'un lieutenant pour commander le 
fort et l'envoi de grosses chaines pour ferrer les detenus. 

Diligentee par le colonel Brahim ould Aly N'dtaye alors chef 
d'Etat-major de la garde nationale, la fabrication de ces chaines fut 
confiee a des forgerons. Elles furent acheminees a Oualata le 
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3janvier 1988 avec les soins du lieutenant Ghaly nouveau com- 
mandant du fort. 



Ghaly : le lieutenant « flingueur » 

«... Je m'en fous, celui qui deconne je le flingue et je rends 
compte qu'il est mort de diarrhee ». C'est le lieutenant Ghaly nou- 
veau patron du fort qui parle. II s'adresse a un groupe de detenus. 
Et c'est pendant ses tout premiers jours au fort. Des enormites de 
cette facture-la, a base de cynisme, d'enfantillage ou de vulgarite, 
qui illustrent bien certains traits de sa personnalite, le lieutenant 
Ghaly nous en fournira une bonne quantite. Presque quotidienne- 
ment, pendant tout le temps qu'il fera au fort. Cette sortie sadique 
et gratuite lui vaudra de la part de certains detenus le surnom de 
« flingueur ». Le lieutenant Ghaly avait-il eu de la part de ses chefs 
pour consignes de nous rudoyer ? Et en officier beni oui-oui, 
s'etait-il borne a executer a la lettre ces instructions, sans discer- 
nement ? Ou bien s'estimant nanti du feu vert de ses chefs, donna- 
t-il libre cours, dans l'application des instructions qu'il avait, a des 
exces de zele, a l'arrogance, au cynisme ? Tout ceci reuni pourrait 
avoir dicte son comportement a l'egard des detenus. Quoiqu'il en 
soit, le lieutenant Ghaly debarque au fort le 3janvier 1988 avec 
une volonte manifeste de maltraiter les detenus en les humiliant. 
Dans ses bagages, les fameuses chames destinees a nous ferrer. 
Ainsi que six de nos camarades : Gorgui Sarr, Sambou Youba, Ly 
Moussa Hamet, Diallo Alassane, Toumbo Haby et Sy Abdoulaye 
Malikel. Arretes en septembre 1986 a Nouadhibou, ils y furent 
juges et emprisonnes jusqu'a leur transfert a Oualata. 

Autant par ses expressions argotiques tantot teintees 
d'enfantillage, tantot de vulgarite, que par sa demarche et sa ma- 
niere de porter son pistolet, le lieutenant « flingueur » donnait plus 
l'image d'un personnage d'un western que celle d'un officier. Pour 
un rien il fulminait contre les detenus. Durcissait les conditions de 
detention. Infligeait des sanctions extremes sans aucune mesure 
avec ce qu'il qualifiait de faute. I! avait un cote theatral repugnant. 
Tout etait pour lui pretexte pour montrer qu'il etait seul maitre a 
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bord. Comme si quelqu'un contestait cette fonction nullement en- 
viable. II lui arrivait aussi de manifester une propension aux debats 
avec les detenus. Mais oubliait que sur ce plan, la qualite de 
« patron » du fort ne se conjuguait pas forcement avec qualite du 
raisonnement et lucidite analytique. II ne supportait pas la contra- 
diction. II la considerait comme un delit de lese-majeste, une at- 
teinte a son autorite, une avanie. Dans ce cas, il sevissait. Ce qui 
arriva le 6 janvier 1988. Trois jours seulement apres son arrivee au 
fort. Ce jour-la, au cours d'une discussion qu'il provoqua, notre 
carnarade Sail Ibrahima lui fit remarquer que les chaines que les 
detenus portaient aux pieds etaient incompatibles avec les travaux 
qu'ils effectuaient et qu'elles relevaient d'une pratique esclavagiste 
d'un autre siecle. Assortie d'exemples historiques, la reflexion de 
notre carnarade faite avec autorite et sur un ton professoral, fut 
percue par le « flingueur » comme une offense personnelle. 

Toujours a l'affut du moindre pretexte pour sevir, le 
« flingueur » ne laissa pas l'occasion lui echapper. II decreta que 
notre carnarade fut ligote, torture et expose au soleil au milieu de la 
cour, de facon qu'il soit visible des autres detenus. 

Ferrement des detenus 

Aussitot dechargees, les chaines furent mises au cou-de-pied 
des detenus. Desormais, elles remplaceront les menottes devenues 
inefficaces. Formee de gros maillons, chaque chaine etait longue de 
quarante centimetres environ et avait a chacun de ses deux bouts un 
gros anneau. Cet anneau, une fois le cou-de~pied introduit, se fer- 
mait avec un gros cadenas. Les chaines etaient en quantite suffi- 
sante pour tous les detenus. II y en avait une reserve importante, 
stockee dans des caisses a munitions vides. Si bien que chaque 
detenu pouvait se retrouver avec une chaine autour du cou-de-pied. 
Mais cela ne semblait pas etre suffisant aux yeux de nos geoliers 
pour annihiler ce qu'ils estimaient etre le pouvoir de nuisance des 
detenus. II fallait encore reduire davantage, gener leur mobilite. 

Ainsi, au lieu de la formule une chaine pour un detenu, les geo- 
liers opterent pour celle d'une chaine pour deux detenus. A partir 
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du 3janvier 1988, tous les detenus furent ferres non pas indivi- 
duellement mais par deux, de la facon suivante : un anneau de la 
chaine ceinturait le cou-de-pied droit d'un detenu, pendant que 
l'autre ceinturait le cou-de-pied gauche du second detenu. 

Ainsi ferres, les deux detenus ne pouvaient, qu'ils fussent de- 
bout ou assis, etre eloignes l'un de l'autre plus que ne le permettait 
la longueur de la chaine qui les reliait. C'est-a-dire quarante centi- 
metres environ. Accoles, enchames comme ils l'etaient, aucun des 
deux detenus ne pouvait se deplacer, faire quoique ce soit sans 
l'autre. Pour aller d'un endroit a un autre de la salle, il fallait aviser 
son codetenu jumeau, et faire le deplacement avec lui. De meme, la 
nuit, pour eviter que son sommeil ne fut interrompu, il fallait avant 
de dormir, s'assurer que son codetenu jumeau n'avait plus de de- 
placement a effectuer. 



Ce procede de ferrement des detenus, au-dela de ce qu'il rece- 
lait d'anachronique et de barbare, presentait un aspect indecent et 
impudique intolerable. II creait entre les deux detenus enchames 
ensemble, une telle proximite que l'intimite de l'un et l'autre s'en 
trouvait violee, sa pudeur bafouee. Aucun compte n'etait tenu des 
differences d'age, parfois importantes, qui existaient au sein des 
detenus. Ainsi, Ten Youssouf Gueye fut-il enchaine avec Kane 
Ibrahima qui pouvait etre son fils. Mais ce n'etait pas tout. 

L'acte de soulagement, quand il devait etre accompli, symboli- 
sait a lui tout seul, tout ce que l'enchatnement des detenus par deux 
avait d'immoral, d'impudique. Enchames comme ils l'etaient, nous 
1'avons souligne, les deux detenus etaient obliges de se deplacer 
ensemble, presque cote a cote, y compris quand ils allaient dans la 
salle d'aisance. Une fois sur place, celui qui s'etait pris du besoin 
de se soulager, le satisfaisait a quarante centimetres de son cama- 
rade (longueur de la chaine qui les reliait) et presque sous son re- 
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Cette chalnc est la replique dc celles qui entravaient les pieds des detenus 
Oualata. 
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gard. Encore qu'avant d'en arriver la, leur fallait se livrer a une 
veritable petite gymnastique. En effet, le siege des W-C etait rec- 
tangulaire et assez eleve pour des enchafnes. Celui qui se soula- 
geait devait s'y installer en position accroupie. Mais pour qu'il 
puisse le faire, il fallait que son camarade, du fait de la hauteur du 
siege, souleve son pied enchaine, afin d'accompagner le sien, lui 
aussi enchaine, pour lui permettre de se poser sur le siege des W-C. 
L'accompagnateur devait maintenir cette position de desequilibre 
jusqu'a ce que son camarade satisfasse son besoin. Pour ce faire, de 
ses deux mains, il prenait appui sur le mur auquel etaient adosses 
les W-C. 

C'est ['evidence, ce systeme de ferrement des detenus d'un au- 
tre siecle n' etait pas seulement dicte par des imperatifs de securite. 
II visait a humilier, a rabaisser le detenu au rang d'animal. Aussi, 
nous n'eumes de cesse de demander a 1'administration carcerale, 
que le procede de une chatne pour deux detenus, soit remplace par 
celui de une chaine pour un detenu. Au bout d'une semaine, nous 
eumes gain de cause. 

II faut dire que Pincommodite du procede par rapport aux tra- 
vaux que nous effectuions, a du militer en faveur de notre requete. 
En effet, pour separer celui qui etait de corvee de celui qui ne 
P etait pas, il fallait retirer les chatnes au debut des travaux et les 
remettre a la fin. Ce qui n' etait pas pratique et occasionnait une 
grande perte de temps. De ce jour, et pendant plusieurs mois, il n'y 
avait plus pour chaque detenu qu'une chaine autour du cou-de- 
pied. 

Les chatnes nous offrirent la premiere occasion de manifester 
une volonte de remise en cause de certaines pratiques carcerales. Et 
des cet instant, Pesprit de contestation ne nous quittera plus. 
Mieux, tout en Padaptant aux differentes epreuves que nous traver- 
sions, nous le developpions a mesure que se durcissaient nos 
conditions de detention. Et ce, jusqu'a ce que la faim et les mala- 
dies viennent emousser notre pugnacite. Les anneaux des chaines 
reposaient sur nos chevilles. Pour soulager celles-ci de leur poids, 
nous soulevions les anneaux jusqu'a la hauteur de nos mollets. Car, 
le diametre des anneaux leur permettait de coulisser entre la partie 
inferieure des mollets et les chevilles. Mais au fil des jours, les 
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travaux quotidiens aidant, le frottement des anneaux au cou-de- 
pied fut insupportable. II provoquait des douleurs aigues, puis des 
plaies. Pour nous en proteger, nous enroutions des morceaux de 
chiffon autour des anneaux. 

La nuit, une seule et vieille lampe a petrole etait mise a notre 
disposition. Elle n'eclairait qu'une maigre partie de notre salle. 
Tandis que le reste etait plonge dans la penombre. Une fois le diner 
servi, les plats sortis, la porte du dortoir refermee, il etait peu pro- 
bable que nous fussions importunes. Aussi, disposions-nous, pour 
ainsi dire de tout notre temps nocturne. Nous le consacrions a 
1' organisation de plusieurs conferences et causeries. Parfois, pour 
rire, oublier les tracasseries quotidiennes, se detendre, nous organi- 
sions des seances de blagues. Sai'dou Kane et Mamadou Haby Ba 
nous en offraient de tres savoureuses qui nous plongeaient dans 
une telle hilarite, qu'on se serait cru ailleurs que dans une prison. 
Les nuits furent aussi 1' occasion privilegiee de debattre des ques- 
tions posees par notre existence quotidienne, de definir une strate- 
gic de lutte appropriee pour faire aboutir nos revendications, no- 
tamment l'amelioration de Talimentation et des soins. 

Au bout d'un mois de sejour, les effets des travaux, de 
T alimentation a base de « gnankata », commencerent a se faire 
sentir. Plusieurs cas de maladies consecutives a la malnutrition ou 
aggravees par elle, furent enregistrees : gastro-enterite aigue, diarr- 
hee, constipation, troubles visuels, alteration de la sante sans cause 
apparente (maigreur, vertiges, asthenie, saignement des gencives). 
D'autres maladies se signalerent : broncho-pneumopathie, dysente- 
ric Sy Mamadou Youssouf fut victime d'un saignement du nez 
pendant quatre jours. D'autres cas similaires furent signales entre 
le 27 et le 28 janvier 1988. Cinq cas de grippe furent notes. Toutes 
ces maladies furent aisement diagnostiquees par notre camarade Ba 
Mamadou Sidi, technicien superieur de sante. II y avait un garde 
infirmier au fort. Mais il lui manquait de toute evidence la qualifi- 
cation. II compensait cette lacune par sa disponibilite et son ama- 
bilite. Choses certainement necessaires dans son metier et en 
1' occurrence fort utiles pour nous mais qui ne pouvaient a elles 
seules nous soulager de nos maux. C'est pourquoi, nous oeuvrames 
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pour que l'infirmier frit epaule dans sa tache par notre camarade Ba 
Mamadou Sidi. Mais sans moyens, sans medicaments, que pouvait- 
il reellement faire contre ces maladies qui se repandaient parmi 
nous ? 

Les cinq detenus de droit commun qui etaient dans notre dor- 
toir, seront une precieuse source de renseignements pour nous. 
Mieux considered par les geoliers, ils n'inspiraient pas mefiance. 
lis etaient souvent utilises pour des travaux de nettoyage et 
d'entretien en ville, dans les bureaux ou chez les responsables ad- 
ministratifs. Ils y recoltaient une quantite d' informations auxquel- 
les s'ajoutaient celles qu'ils obtenaient aupres des gardes et des 
autres detenus de droit commun qu'ils cotoyaient tous les jours. La 
nuit, une fois de retour dans notre salle ils nous livraient tous les 
resultats de leurs ecoutes et observations. C'est par leur biais que 
nous apprimes l'arrivee imminente d'une mission de controle diri- 
gee par un officier B2 (bureau de renseignements) de la garde. 
Effectivement, celle-ci arriva au fort le 24janvier 1988 a 
14 heures. C'est alors que nous comprimes que le remue-menage et 
l'agitation des geoliers, les jours precedents, annoncaient cette 
visite. Cette delegation etait composee du lieutenant Dahy com- 
mandant le groupement regional base a Nema, de l'officier B2, de 
l'adjudant Nouess. 

25 janvier 1988. U etait huit heures passees et nous n'etions pas 
encore sortis pour les travaux journaliers. II fallait pour qu'il en fut 
ainsi, une raison majeure. Et pendant que nous nous interrogions 
sur les causes de ce retard dans nos activites, la delegation 
d' inspection venue la veille, guidee par le «flingueur», penetra 
dans notre salle. L'officier de renseignements et Boubaly, proba- 
blement occupes a autre chose, n'etaient pas des visiteurs. 

Le comportement de l'adjudant Nouess a l'egard de l'ensemble 
des detenus, et en particulier a l'egard de ceux qu'il connaissait, 
nous surprit agreablement. II echangea avec l'ensemble des saluta- 
tions chaleureuses, et avec ses vieilles connaissances, des accola- 
des. A tous, il distribua des amabilites et des arachides. Et tout 
ceci, se fit sous le regard hebete du « flingueur » qui en perdit sa 
langue pourtant tres remuante et tres acerbe. L'adjudant Nouess 
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venait de nous « dediaboliser ». U nous salua correctement. Mani- 
festa de 1'interet pour notre situation. Nous ecouta respectueuse- 
ment. Tout detenus que nous etions, nous demeurions a ses yeux 
des etres humains et non des betes. II venait d'illustrer avec eclat et 
devant le « flingueur » le fait que les rapports geoliers-detenus 
peuvent et doivent etre humanises, sans que la fonction des pre- 
miers ne soit entravee ou limitee, ni que le statut des seconds ne 
soit modifie. 

Nous posames nos problemes : alimentation, soins, restitution 
de nos effets confisques. Le lieutenant Dahy nous ecouta attenti- 
vement tout en prenant des notes. Apres quoi, la delegation prit 
conge de nous. Vers 18heures trente, la delegation a laquelle 
s'etait joint le lieutenant du B2, se reintroduit dans notre salle. Le 
lieutenant Dahy nous demanda s'il y avait eu amelioration de notre 
repas de midi. Nous lui repondimes qu'il n'y en avait pas eu. 

Ce fut la premiere mission venue au fort. Etait-elle une mission 
d' inspection de routine ? Etait-elle une mission de verification de 
certains renseignements ? Comme le laissa supposer le 
« flingueur » selon qui, parlant de lui, « des BR (bulletins de ren- 
seignements) ont ete faits sur moi. On a dit que j'ai pendu des pri- 
sonniers » (allusion a notre camarade qu'il fit ligoter et torturer). 
Quoiqu'il en soit, nous verrons defiler, au fil des mois, plusieurs 
missions composees de personnalites. Au fur et mesure que se de- 
graderont dangereusement nos conditions de detention, et que la 
mort, par quatre fois viendra frapper a la porte de notre salle. 

Si 1'arrivee de cette mission n'eut aucune incidence heureuse 
sur l'alimentation, elle eut, au moins pour quelque temps, le merite 
d'ameliorer le comportement du « flingueur » a notre egard. II 
devint souriant et affable. 

Et comme pour faire oublier ses bevues, il tenait des propos 
moderes et conciliants : « je n'oblige personne a travailler disait-il, 
car ce travail ne m'apporte rien. Mais j'estime qu'il vous fait du 
bien... Desormais, qui ne le veut pas, est libre de ne pas travail- 
ler ». La conclusion incitait plus a la mefiance qu'a l'optimisme. 
Qui aurait travaille, si le choix lui en etait laisse, dans l'etat de 
carence nutritionnelle et d' affaiblissement physique ou nous 
etions ? De toute facon, nous savions le « flingueur » trop imprevi- 
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sible, versatile, pour nous fier a ses propos. Et l'avenir tres proche 
nous donna raison. Le 3 fevrier 1988, le « flingueur » tout en rage 
fit irruption dans notre salle. II interrogea Oumar Gueye sur les 
raisons de sa dispute avec un geolier et fit sortir tous les detenus 
pour les travaux, excepte les malades et les exemptes, faisant ainsi 
fi de 1' organisation interne que nous avions etablie avec sa bene- 
diction. Sur notre demande, cette organisation des groupes de tra- 
vail et leur emploi, nous avaient ete laisses. Ce qui nous permettait 
une meilleure repartition du temps de repos entre les detenus et 
d'economiser ainsi ce qui nous restait d'energie. 

Ce faisant, nous esperions reculer le plus loin possible le mo- 
ment fatal, ineluctable ou, essouffles par le travail, affaiblis par la 
faim et 1' accumulation des maladies, nous serons reduits a I'etat 
moribond. 

Une proposition de quatre groupes composes de plusieurs equi- 
pes de quatre personnes, soumise au vote avail ete retenue parmi 
tant d'autres. Un emploi du temps pour les groupes etait etabli. 
Chaque groupe avait son responsable designe. 

Une commission regroupant tous les responsables de groupe 
avait pour mission d'assurer le suivi des travaux et la gestion de 
nos problemes internes. Elle etait dirigee par Ba Oumar Moussa. 
Hormis les detenus de droit commun, tous les autres etaient inte- 
gres dans les groupes de travail. 

Etaient exemptes des travaux, Ten Youssouf Gueye et 
Djigo Tabssirou en raison de leur age, Diallo Abou Bekri, Barry 
Abdoulaye, charges par le « flingueur » de dispenser 
l'enseignement du Coran aux detenus. S'ajoutaient a eux, Ba Alas- 
sane Oumar, malade couche depuis notre arrivee et les autres ma- 
lades dont le nombre grossissait chaque jour. 

Le commissaire Ly Mamadou, Diop Djibril, Ly Moussa Hamet, 
presentaient un cas special qui fit que la question de leur participa- 
tion aux travaux ne se posa meme pas. Tres tot, ces trois compa- 
gnons de detention avaient beneficie d'un regime carceral qui, pour 
n'etre pas meilleur que le notre sur certains points, n'en etait pas 
moins particulariste. lis etaient certes, comme les autres detenus, 
enchames, et mangeaient le « gnankata » ; mais en plus du fait 
qu'ils ne participaient pas aux travaux, ils etaient mis dans une 
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chambre a part. S'y trouvaient a trois aussi a l'aise qu'on puisse 
l'etre dans une prison. Et avaient plus de contacts avec les geoliers 
qu'ils cotoyaient presque quotidiennement qu'avec les autres dete- 
nus, lis seront a l'abri des epreuves que nous traverserons (fouilles 
quotidiennes, provocations, etc....). 

Quelques jours apres notre arrivee, nous eumes droit au petit 
dejeuner, ou a ce qui etait presente comme tel : le cafe. II nous etait 
servi chaque matin dans une grande marmite. Mais le melange eau, 
sucre, cafe et lait etait si mal dose, qu'on avait plus affaire a un 
liquide insipide qu'a du cafe. II nous etait souvent fourni sans pain, 
parfois avec des biscuits. La grande marmite qui contenait le cafe 
etait introduite dans notre salle par le cuisinier. Lequel etait gene- 
ralement accompagne par le brigadier Brahim dit brigadier « mon 
cher », ainsi surnomme a cause de son tic verbal (« mon cher »). U 
ne pouvait pas parler sans recourir a son cher « mon cher » qui 
apparaissait au debut, au milieu, et a la fin de chacune de ses phra- 
ses. Et comme c'etait une veritable pie qui ne finissait pas de dis- 
courir, il se produisait dans ses propos une overdose de « mon 
cher » qui en occultait le sens et en attenuait la portee. Le brigadier 
Brahim par ses bavardages interminables, ponctues par ses sempi- 
temels « mon cher », etait franchement fastidieux. Mais, meme 
avec ses « mon cher », nous le preferions au garde Abdallahi aux 
regards haineux et au mutisme dedaigneux et dont il etait a bien 
des egards, 1'antithese. Le brigadier Brahim etait certes bavard, 
mais correct et pondere. Son travail de geolier, il l'accomplissait 
jusqu'au bout mais sans mechancete ni haine. Et s'il n'etait pas 
content de nous, il nous le notifiait calmement, sans arrogance. 
Quant au garde Abdallahi, s'il y eut parmi les geoliers un pisse- 
vinaigre, ce fut bien lui. II etait execrable. 

Nous ne l'avions jamais vu sourire. II ne nous parlait que quand 
il avait un ordre a donner. Nous arrivait-il de lui adresser la parole 
pour demander quelque chose, il repondait par un balancement de 
la tete : de haut en bas pour donner son accord, ce qui etait tres 
rare. De la droite vers la gauche, pour exprimer son refus. Et meme 
si, d'aventure sa langue le demangeait, il n'avait pour toute re- 
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ponse, formulee en hassaniya que oui ou non. Pas plus. II mourtit 
dans un accident de voiture entre Nema et Nouakchott, alors qu'il 
allait en permission. 

En plus des maladies deja signalees et que, faute de soins ap- 
propries, nous tramions, des plaies au niveau du cou-de-pied, dues 
au frottement des chaines et aggravees par les mouvements a 
l'occasion des travaux, se multipliaient. II n'y avait pas de soins. 
En revanche nous essayions d'ameliorer notre hygiene corporelle. 
Avec l'eau que nous rapportions du puits dans nos bidons, on pou- 
vait se baigner, laver nos haillons. Ceux dont ce n'etait pas le jour 
de travail, mettaient a profit leur repos pour combattre les poux qui 
les envahissaient. lis etaient partout, dans les cheveux, sur les ve- 
tements. lis etaient d'autant plus agressifs qu'ils etaient aussi affa- 
mes que leur victime dont le corps, sur lequel ils evoluaient, sque- 
lettique et anemique, etait incapable de les rassasier. Pendant les 
seances de chasse aux poux, les detenus pour mieux beneficier de 
la lumiere qui s'infiltrait a 1'interieur de la salle par les interstices 
de la porte, se regroupaient aupres de celle-ci. Alors, on les voyait 
s'affairer, qui avec une chemise, qui avec un pantalon. Et des 
qu'un poux etait repere, il etait saisi, place entre les ongles des 
deux pouces, et ecrase. Ou alors il etait mis sur un objet (bout de 
carton, pierre) et ecrase avec l'ongle du pouce ou un autre objet. 

Le temps de repos, pour certains, etait consacre aux jeux de da- 
mes et d'echec. Un carton carre sur lequel les cases etaient tracees 
a l'aide de charbon ou d'un stylo a bille tenait lieu d'echiquier. 
Tandis que les pieces etaient admirablement sculptees dans du bois 
ramasse au cours des travaux. Le damier etait lui aussi fait a partir 
d'un carton. De petites pierres nous servaient de pions. Des cham- 
pionnats d'echecs et de dames furent organises. Samba Thiam etait 
le champion indetronable au jeu de dames. Tandis que Fara etait 
imbattable aux echecs. 

Les seances de traduction du Coran, organisees par Djigo Tabs- 
sirou attiraient, elles aussi, un auditoire tres important. 
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Les fouilles des detenus 



Notre camarade Djiby Doua trouvait que la tete de Boubaly, du 
fait de sa forme et de sa grosseur, avait quelque ressemblance avec 
celle d'une brebis. Aussi le surnomma-t-il en pulaar « hoore 
mbaalu », c'est-a-dire tete de brebis. 

« Hoore mbaalu », depuis qu'il nous surprit sans menottes, avait 
institue des fouilles periodiques des detenus. Bien qu'elles ne re- 
velerent jamais quoique ce soit, et malgre nos chames aux pieds, 
ces fouilles furent maintenues. Elles se faisaient toujours a 
1'improviste. Les geoliers s'introduisent dans le dortoir. Font sortir 
tous les detenus. Dans la cour, ceux-ci forment plusieurs colonnes. 
Chacun ayant devant soi ses effets : sacs, pots, bidons, ballots etc. 
Pendant que certains geoliers veillent, les autres fouillent. Le 
contenu des sacs, pots, ballots est verse et inspecte. L'interieur des 
poches controle. Le vetement porte, tate pour s' assurer qu'il ne 
cache rien. 

C'est au cours de la premiere fouille que Boubaly confisqua 
entre autres choses, montres et argent que certains detenus avaient 
sur eux. A ces effets confisques s'ajouteront plus tard les vete- 
ments des detenus civils envoyes par leur famille. 

L'argent nous permit d'acheter sur le marche de Oualata quel- 
ques produits alimentaires : lait, Sucre, biscuits, arachides. Ces 
produits furent pour nous d'un grand secours. lis compenserent en 
quelque sorte notre carence alimentaire. Sans nul doute qu'ils 
contribuerent a retarder notre deperissement. Sur notre demande, 
Boubaly faisait etablir une liste desdits produits. Et debloquait la 
somme necessaire aux achats a effectuer. Elle etait defalquee de 
1' avoir de chaque detenu et remise a un garde qui realisait les 
achats sur le marche de Oualata. Le « chrout », condiment fait d'un 
melange de piment, de poivre, d'oignons sees, que nous decouvri- 
mes par le biais des detenus de droit commun, vint s'aj outer aux 
produits que nous commandions. C'est que le « chrout » saupoudre 
dans du « gnankata », en attenuait l'odeur nauseabonde et lui don- 
nait un certain gout qui le rendait quelque peu comestible. 

Quant aux arachides et biscuits, nous etions si affames, et notre 
sens gustatif etait depuis si longtemps habitue a la fadeur du 



108 



« gnankata » que nous les trouvions tres appetissants. lis furent 
pour nous comme les meilleurs aliments qu'on ait jamais manges. 
Certains detenus n'aimaient pas les biscuits. Ne les avaient jamais 
manges. Mais pour en gouter, ils ne se firent point desormais invi- 
ter. Et depuis lors, ils les devorerent jusqu'au dernier morceau. 
C'est que, quand la faim atteint un tel degre qu'il vous lord 
l'estomac et vous empeche de dormir, l'allergie par rapport aux 
aliments s'evanouit. Tout aliment, a moins qu'il ait la puanteur du 
« gnankata », devjent succulent. 



Le detenu-vendeur, le geolier-acheteur 

- Combien tu me le vends ? 

- 1 000 ouguiya". 

La reponse peut varier selon la nature et la valeur de la 
« marchandise ». 

- NON ! C'est cher, je te l'achete a 300 ouguiya. 

Le vendeur acquiesce meme s'il est conscient de ceder sa 
« marchandise » a un prix dix fois inferieur a sa valeur reelle. Ce 
dialogue pourrait bien etre celui banal et coutumier entre un com- 
mercant et son client dans une echoppe de 
Nouakchott, ou dans le fameux marche « thieb-thieb » de la 
Sebkha. Cependant l'insolite et le burlesque ici, c'est que le cadre 
de ce dialogue c'est le fort-prison de Oualata ; le vendeur, un dete- 
nu ; le client, un geolier ; la « marchandise », une montre, un bou- 
bou, un sac, un pantalon. L'entrebaillement de la porte ou la lu- 
carne de notre salle tenait lieu de comptoir. Une fois le marche 
conclu, l'acheteur emporte sa marchandise tandis que l'argent de 
celle-ci est vire dans le « compte » du vendeur-detenu, gere par le 
regisseur. Le detenu peut en disposer dans le cadre de ses corn- 
mandes de produits alimentaires au marche. Contraints, pour survi- 



1 1 . Monnaie nationale de la Mauritania : 30 ouguiya = 1 FF (environ). 

1 2. Terme qui designe la dcbrouille. Dans son sens le plus pejoratif l'expression 
recouvre l'arnaque et le racket. Ce marche est ainsi appele parce qu'au debut 
ne s'y vendaient que des produits malhonnetement acquis. 
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vre, de ceder a des prix modiques tous les objets de valeur qu'ils 
avaient sur eux, les detenus avaient tacitement accepte cette forme 
de vol deguise, d'escroquerie. 

C'est ainsi que pour 300 ouguiya le brigadier Moustapha 
« acheta » la montre plaque or d'une valeur de plus de 30 000 ou- 
guiya que le lieutenant Sarr Amadou m'avait remise a Jreida. Dans 
les circonstances ou la vente et 1' achat de nos « marchandises » 
eurent lieu, nous etions plus victimes d'escroquerie que vendeurs. 
Plusieurs vetements, montres, sacs quitterent ainsi les mains des 
detenus pour se retrouver dans celles de nos geoliers. En contre- 
partie, nous obtenions une somme d' argent, certes tres en-de^a de 
la valeur reelle de la « marchandise » cedee, mais en mesure de 
nous procurer quelques biscuits, arachides et autres petits produits. 

Mais tout salutaires pour nous que furent ces produits, ils ne 
pouvaient indefiniment constituer notre unique nourriture. Aussi, 
au bout de deux mois d'un regime alimentaire de « gnankata », les 
premiers signes de notre decheance physique apparurent : nous 
n'etions plus que des etres amaigris, febriles, squelettiques. Chaque 
jour qui passait emportait avec lui un peu de force qui restait. 

Un jour, pendant que nous effectuions la priere de quatorze heu- 
res, nous entendimes une violente chute : pris de vertiges consecu- 
tifs a la faim et a l'affaiblissement, Dia El Had} s'ecroula, evanoui. 
Le beriberi qui allait trouver dans notre alimentation et notre etat 
physique un terrain propice a son apparition et a son developpe- 
ment, n'allait plus tarder a se manifester. Et a faire des ravages. 

II fallait essayer de reagir vite pendant que nous en avions en- 
core la force. C'est ainsi que le 5 fevrier 1988, saisie par certains 
camarades, la commission que nous avions designee, exposait a 
1'ensemble des detenus une proposition de redaction d'une lettre au 
C.M.S.N (Comite Militaire de Salut National) instance supreme du 
pays. Soumise aux debats, cette proposition suscita deux tendan- 
ces : 

- a) Pour les tenants de la premiere tendance, il fallait adresser 
au C.M.S.N une lettre sur nos conditions de detention, l'irregularite 
de nos proces, la reaffirmation de notre position sur la situation du 
pays, notamment par rapport a la question nationale. 
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- b) Les partisans de la deuxieme tendance soutenaient qu'une 
telle lettre, dont la teneur est deja connue des destinataires, est 
superflue. Qu'elle serait bloquee au niveau du fort, et occasionne- 
rait des represailles de la part du « flingueur ». Le debat, tres anime 
fut suspendu jusqu'au 6 fevrier 1988 a cause des travaux de 
1'apres-midi. Repris a la date prevue, il consacra la confirmation 
des deux tendances. Faute d'accord, la proposition fut abandonnee. 



La collecte des reves 

Les nuits hivemales, dit-on en milieu haal pulaar, sont propices 
aux reves. Etait-ce pour cette raison qu'en ces premieres nuits a 
Oualata, une bonne partie des detenus en faisait beaucoup ? Peut- 
etre ? Mais il est aussi bien probable que 1'idee, obsessionnelle 
chez certains detenus, d'une liberation imminente, conditionnait 
bien des reves. Et parce que la lecture de ces reves faisait toujours 
entrevoir la perspective d'une liberation, ils suscitaient un en- 
gouement et un interet de plus en plus grandissant. A telle enseigne 
qu'ils furent 1'objet d'une seance de collecte et d' interpretation. 
Diacko s'etait confie cette mission. Chaque matin, il faisait le tour 
des detenus pour collecter les reves faits la nuit derniere. Sa mois- 
son de reves terminee, il l'exposait a Ba Alassane Amadou. Ce 
dernier qui semblait avoir quelques aptitudes en matiere de deco- 
dage de reves, procedait a leur interpretation. Ce travail 
d' interpretation acheve, Diacko en communiquait le resultat aux 
detenus. 

Tous les reves que Diacko collectait presentaient une particula- 
rity commune : tous avaient trait a une possible liberation des dete- 
nus a court terme. Et meme si ces reves n'exprimaient pas explici- 
tement cette liberation, 1' interpretation qu'on en faisait, y aboutis- 
sait mecaniquement presque toujours, tant l'espoir de voir cette 
liberation se realiser rapidement etait si fort chez certains detenus. 
Ainsi en etait-il du reve de Ba Alassane Oumar. II le fit au cours de 
l'une des dernieres nuits de juillet 1988. Dans ce reve, un vieil 
homme dont les cheveux et la barbe etaient tout blancs, lui-meme 
tout de blanc vetu, se presenta a lui et lui dit tout simplement : « Ce 
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sera le 26... ». Et sans meme lui laisser le temps d'en savoir plus, 
le vieil homme disparut aussi sufaitement qu'il s'etait presente a lui. 
Ce reve, quelques jours apres l'avoir fait, Ba Alassane Oumar nous 
le raconta a Ba 

Mamadou Sidi et moi. II etait venu se joindre au groupe que nous 
formions a notre place et auquel s'etaient ajoutes deux autres ca- 
marades. Quand il eut fini de nous narrer son reve, nous fumes 
alors, toujours sous l'emprise de l'idee d'une liberation, tous una- 
nimes a considerer que le « Ce sera le 26. . . », prononce par le vieil 
homme dans le reve, correspondrait a la date de notre liberation 
prochaine. Nous nous donnames pour consigne de guetter tous les 
26 de chaque mois. C'etait fin juillet, debut aout 1988. 

II n'y aura point de liberation le 26 aout. Cependant, pheno- 
mene etrange, cette date coincidera avec le premier evenement 
funebre de notre vie carcerale. En effet, Ba Alassane Oumar 
s'eteindra le 26 aout 1988 a 15 heures 05. Reve premonitoire ? 
Meme s'il s'est realise dans un sens tout autre que celui dans lequel 
on s'attendait qu'il se realisat ? Ba Alassane Oumar, dans son reve, 
s'etait entendu dire par le vieil homme en blanc : « Ce sera le 
26. . . ». Et c'est le 26 aout que sa mort eut lieu. Mais naturellement 
ni lui, Ba Alassane Oumar, qui avait fait ce reve, ni nous a qui il 
1'avait raconte, n'avions un seul instant pense que le «Ce sera le 
26. . . », allait correspondre a la date de sa mort plutot qu'a la libe- 
ration des detenus. Etrange coincidence. 

Mais au fond, l'enthousiasme que suscitaient les reves, et leur 
lecture, toujours suggestive d'une liberation des detenus, corres- 
pondaient moins a un credit accorde aux reves, qu'a un exercice 
rituel d'exorcisme. II s'agissait beaucoup plus d'un derivatif 
qu' autre chose. 

Otages, dans des conditions de detention epouvantables, de 
geoliers sans scrupules, aux caprices infantries et sadiques, les de- 
tenus voyaient leur etat physique se deteriorer au fil des jours. 
Tandis que leur moral etait sans cesse soumis a rude epreuve par 
les humiliations quotidiennes, les insultes et autres tracasseries de 
toutes sortes. Ajouter a cela l'incertitude qu'avaient les detenus 
quant a leur sort (certains etaient condamnes a perpetuite) et nous 
voila avec tous les ingredients d'un deperissement physique et 
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moral presque assure. Les detenus, etaient embarques dans un pro- 
cessus de mort lente. L'adjudant-chef Boubaly dit « Hoore mbaa- 
lu », n'avait-il pas Iui meme dit : « Sachez qu'on vous a amenes ici 
pour vous tuer a petit feu ». II nous fallait a tout prix, a defaut de 
pouvoir arreter le processus de mort lente, en retarder 
l'aboutissement, en luttant contre le stress et l'angoisse, en es- 
sayant de s'evader mentalement. II fallait done imaginer et trouver 
des derivatifs. Au nombre de ceux-ci, et sans meme qu'on en ait 
conscience, les reves qu'on faisait et qui entretenaient en nous 
1' illusion d'une liberation imminente. 

Le 9 fevrier 1988 au matin, le lieutenant-colonel Frank, chef 
d'Etat-major-adjoint de la garde nationale, accompagne du lieute- 
nant Daily, debarque au fort. II apporte avec lui la mutation du 
« flingueur » dont nous avions eu echo depuis quelques jours. Vers 
midi, sans bruit ni tapage, contrairement a son arrivee, le 
« flingueur » quitte le fort sur la pointe des pieds, sans dire au re- 
voir, sans regret de notre part. 

De nouveau, Boubaly devient seul martre des lieux. Nous le re- 
doutions sur le plan alimentaire. Un jour, excede par nos remarques 
repetees sur l'insuffisance et la mediocrite de l'alimentation, il 
repondit : « Sachez qu'on vous a amenes ici pour vous tuer a petit 
feu ». Ces propos, lui avaient-ils ete explicitement notifies par ses 
chefs ? Les avait-il deduits de l'indigence des moyens mis a sa 
disposition pour nous nourrir ? Ou etaient-ils le fruit d'un exces de 
langage d'un geolier borne ? 

Pour 1' instant, il etait comme nous mais, pour des raisons diffe- 
rentes, ravi du depart du « flingueur » dont la presence au fort, par 
le fait qu'elle reduisait presque a neant son autorite de regisseur, lui 
portait ombrage. Et pour marquer sa reprise en main de la gestion 
des affaires du fort, il remit aux detenus montres et autres effets 
confisques le 10 fevrier 1988. Le voyant dans de meilleures dispo- 
sitions, nous en profitames pour l'interpeller sur la nourriture. II 
affirme sa disposition a faire de son mieux pour ameliorer nos 
conditions suivant ce dont il dispose ; a reagir a chaque fois qu'il 
lui sera rendu compte d'une anomalie dans l'alimentation. Bien 
sur, il ne s'agissait la ni plus ni moins que d'une operation de 
charme sans lendemain. Au passage, Boubaly ne manque pas de 



113 



griller le « flingueur» qui, dit-il, « sachant qu'il allait partir, pre- 
nait des engagements beaux pour vous faire plaisir, mais qu'il ne 
pouvait respecter ». 

Quelques jours plus tard, Tunanimite qui n'avait pu etre obte- 
nue a propos de la proposition de redaction d'une lettre aux autori- 
tes du pays, se fit au sujet d'une autre question, et se traduisit par 
une action de protestation collective. Ce jour, il avait ete exige des 
elements de corvee d'eau de transporter, en plus des six bidons du 
matin, six autres l'apres-midi au lieu des quatre habituels. Dix bi- 
dons par jour, c'etait deja trop pour nos organismes affaiblis. En 
aj outer etait insupportable. Laisser faire sans dire mot equivaudrait 
a un accord tacite de notre part et ouvrirait une porte a toutes sortes 
d'exces et autres caprices des geoliers. Une reaction claire et ferme 
de notre part s'imposait. Et pour clarifier la situation par rapport au 
transport des bidons d'eau, il paraissait necessaire de convenir avec 
l'administration, une fois pour toutes, du nombre de bidons a 
transporter par jour. Les six bidons du matin furent transportes. 
Comme d'habitude. II s'agissait maintenant de determiner la 
conduite a tenir par rapport aux deux bidons de !'apres-midi ajou- 
tes aux quatre habituels. Des debats furent engages dans ce sens 
apres la priere de quatorze heures. Parmi trois propositions, fut 
retenue celle d' accepter de sortir, mais uniquement pour transpor- 
ter les quatre bidons habituels. Une fois ceux-ci transportes, tous 
les elements de corvee refuserent d'en transporter davantage. Sauf 
quatre elements dont le chef de groupe, qui accepterent de trans- 
porter le cinquieme bidon. Geste qu'ils expliquerent par un souci 
de compromis : faire un bidon au lieu des deux exiges, pour mon~ 
trer la bonne volonte des detenus, ensuite demander a discuter avec 
le regis seur. Apres le refus de la majorite de transporter les deux 
bidons supplementaires exiges par les geoliers, et le geste de com- 
promis des quatre elements, 1' ensemble des detenus fut reintegre 
dans la salle. Sauf deux elements dont le chef de groupe, retenus 
par Boubaly. Pourquoi etaient-ils retenus ? Boubaly cherchait-il 
aupres d'eux des explications ? Ou subissaient-ils une sanction en 
tant que meneurs supposes de Taction de refus de transporter les 
deux bidons supplementaires. Ces questions, les detenus restes 
dans la salle se les posaient quand le repas fut servi. Pour prevenir 
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toute action de represailles a rencontre de nos deux camarades, il 
fut decide de boycotter le diner tant que nos camarades ne nous 
auraient pas rejoints. Cette decision prise a l'unanimite fut unani- 
mement appliquee. Boubaly etait-il panique par notre determina- 
tion au cours de ces deux actions successives en une seule journee 
(refus de transporter des bidons supplementaires et boycott du di- 
ner) ? Ou avait-il fini de palabrer avec nos deux camarades ? Tou- 
jours est-il que quelques minutes apres notre refus de manger, il 
ordonna a nos camarades de nous rejoindre vite, car, leur dit-il, 
parlant de nous, « ils refusent de manger sans votre retour parmi 
eux ». En fait, il y avait eu pour nos deux compagnons, plus de 
peur que de mal. Boubaly chercha aupres d'eux des explications. 
Critiqua notre action. Nos camarades se defendirent. 

Parallelement a ces actions de protestation contre les exces des 
geoliers et la degradation de nos conditions de detention, une etude 
etait menee. Discrete, non officielle, elle fut entreprise par une 
poignee de detenus militaires. 

Son objet : determiner les possibilites d'une evasion, les risques 
qu'elle presenterait, ses chances de reussite. Percue comme un 
ultime recours, 1' evasion ne devait Stre envisagee, si son principe 
etait accepte par tous, que lorsque tous les moyens utilises 
n'auraient pas permis d'ameliorer nos conditions. Et qu'il apparai- 
trait que celles-ci conduiraient ineluctablement a une hecatombe. 
Mais tres vite, l'eventualite d'une evasion fut abandonnee. 

En effet, paradoxalement, la condition primordiale qui rendait 
1'evasion envisageable, etait celle-la meme qui excluait son execu- 
tion. II fallait que nos conditions de detention fussent tres degra- 
dees pour l'envisager. Or dans de telles conditions, deux facteurs 
necessaires a la reussite de 1'evasion nous feraient surement de- 
faut : la lucidite et un etat physique au point. En outre, 1'evasion 
devait etre collective, pour ne pas soumettre ceux qui seraient res- 
tes a d'eventuelles represailles et a un durcissement de leurs condi- 
tions. Or, envisagee collectivement elle supposait une neutralisa- 
tion des geoliers : operation delicate, peut-etre realisable, mais a 
hauts risques. Mais, meme abstraction faite de toutes ces conside- 
rations, et a supposer que 1'evasion reussisse, il nous faudrait quit- 
ter rapidement le sol mauritanien. Auquel cas le point de chute le 
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plus proche se situerait en territoire malien. Pour y etre, il faudrait 
couvrir quelques centaines de kilometres de desert a pied. Et dans 
l'etat ou nous serions, autant dire que ceux qui seraient lances a nos 
trousses, n'auraient point besoin de hater le pas pour nous mettre la 
main autour du cou. Ou tirer sur nous comme de petits lapins. A 
supposer encore que nous arrivions sains et saufs en territoire ma- 
lien, quelle garantie avions-nous d'etre accueillis et proteges au 
lieu d'etre extrades comme le fut notre camarade Ba Abdoul 
Khoudouss par I'Algerie ? L'evasion, qu'elle fut collective ou in- 
dividuelle, etait dans notre cas une aventure suicidaire. Son even- 
tualite fut definitivement ecartee. 



Le beriberi 

Plusieurs detenus avaient les membres inferieurs enfles comme 
s'ils etaient gonfles. Et ce n'etait pas la le fait des chaines aux 
pieds. Pour d'autres, c'etait tout le corps. Enfin pour une derniere 
categorie, on eut dit que sous I'effet d'une culture physique in- 
tense, leur organisme s'etait metamorphose. lis etaient bien tailles 
et faisaient penser a des athletes de haute competition. lis don- 
naient 1' impression d'etre tout en sante au moment meme ou, tapi 
dans leur organisme, le mal s'appretait a les ronger. Etrange para- 
doxe que celui que recelaient les manifestations de cette maladie : 
1'aspect physique qu'on croyait exprimer une sante de fer, n'etait 
que la partie visible de 1' iceberg qui cachait une maladie insi- 
dieuse : le beriberi. Provoque par l'avitaminose, ceux qui en etaient 
atteints, etaient envahis par l'asthenie. lis s'essoufflaient au moin- 
dre effort. Etaient condamnes a l'immobilite jusqu'au moment ou, 
faute de soins appropries, la mort les emportait. 

Les colis des detenus civils arrives au fort le 11 fevrier 1988, 
furent remis a leurs destinataires le 13 fevrier 3988. II s'agissait de 
bagages individuels et de trois grands sacs contenant divers pro- 
duits alimentaires et autres effets appartenant a l'ensemble des 
detenus civils. Ces bagages, nos camarades civils avaient ete 
contraints de les laisser a la prison civile lors de leur transfert a 
Oualata. N'ayant pas ete autorises a emporter quoique ce soit avec 
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eux lors de leur transfert, les effets qu'ils avaient avec eux finirent 
par se retrouver entre les mains de leurs epouses. Celles-ci, en ve- 
ritables amazones, s'etaient tres vite constitutes en collectif des 
epouses de detenus. 

Dans le cadre de cette structure, elles entameront un combat he- 
roi'que, d'autant plus digne d'admiration et d'eloges qu'il fut soli- 
taire : elles se battront dans un environnement fait de l'hostilite des 
uns, de la mefiance et de 1' indifference des autres. Leur combat 
inlassable contribuera a sensibiliser l'opinion nationale et interna- 
tionale sur nos conditions de detention. Elles le poursuivront sans 
cesse, avec pugnacite jusqu'au jour denotre liberation. 

L' envoi de ces bagages a Oualata, c'est au collectif des epouses 
des detenus qu'on le doit. Elles entreprirent des demarches, 
contacterent avocats, autorites, responsables de la L.M.D.H (Ligue 
Mauri tanienne des Droits de 1' Homme). Temeraires, pugnaces, rien 
ne les decourageait, ni ne les arretait : ni les rendez-vous donnes et 
non respectes par des autorites, ni les portes de bureaux qui refu- 
saient ou tardaient a s'ouvrir, ni les mensonges de responsables. 
Altieres et infatigables, elles imposaient leur presence. Et au bout 
du compte, leurs efforts furent recompenses : les bagages nous 
furent achemines. 

Tandis que chaque colis individuel etait remis a son destina- 
taire, les trois grands sacs dont le contenu appartenait a I'ensemble 
des detenus furent ouverts et leur contenu, apres consultation entre 
les detenus civils, fut reparti entre les groupes de repas constitues. 
Ces trois sacs contenaient en grande quantite plusieurs produits : 
cafe, sucre, the, biscuits, beignets, arachides, etc. Cinq grandes 
boites de cafe et sept boites de lait gloria pour incommodite de 
partage et une meilleure utilisation, ne furent pas partage, mais 
confies a l'imam pour servir a ameliorer le cafe du petit dejeuner. 

Les colis de Djigo Tabssirou et de Sy Saghirou contenaient une 
importante quantite de couscous sec et du lait qu'ils remirent pour 
distribution aux groupes de repas. L'arrivee des colis et la distribu- 
tion de leur contenu donnerent Heu a une veritable ambiance de 
fete : joie et gaiete se lisaient sur tous les visages. Chacun avait 
expose devant soi le contenu de son colis. Qu'il tatait, examinait, 
contemplait. Le bonheur que procurait a leurs destinataires la vue 
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de ces colis etait nettement perceptible : ce qu'ils voyaient et ta- 
taient, au-dela des colis poses devant eux, c' etait les etres chers qui 
les avaient emballes et expedies. C'est comme si la perception 
desdits colis assouvissaient, pour ainsi dire, !a nostalgie qu'ils 
avaient des leurs. Leur bonheur, par effet d'entrainement, se reper- 
cuta sur l'ensemble des autres detenus militaires. 

Les produits recus nous revigorerent. Pendant plusieurs jours, 
ils nous permirent de varier notre regime alimentaire fait de 
« gnankata ». 

La « forge » de Diacko 

Les chaines aux pieds, au fil des mois, devenaient pour nous de 
plus en plus insupportables. Elles semblaient encore plus lourdes 
pour nos corps trop squelettiques du fait des travaux et de la faim. 
En marchant, le cliquetis que les anneaux des chaines faisaient au 
contact du sol, quoique devenu familier a nos oreilles, devenait, la 
tension nerveuse aidant, deconcertant, agacant. Quoique devenues 
nos compagnons fideles malgre nous, les chaines aux pieds nous 
contrariaient meme pendant nos moments de « repos ». En plus des 
plaies au cou-de-pied qu' elles occasionnaient, le comble, c' etait 
comment, quand on voulait se baigner, enlever son pantalon en 
ayant les chaines aux pieds. Maintenant que nous avions la possi- 
bility de nous laver, voila que se debarrasser de son pantalon ou de 
sa culotte, fut-elle meme en lambeaux, etait presque impossible a 
cause des chaines aux pieds. Demander aux geoliers de nous les 
retirer pour nous permettre de nous laver ? Nous n'y pensames 
meme pas. II nous fallait par nous-memes, trouver une solution a 
ce casse-tete : pouvoir, le temps d'un bain, oter son pantalon mal- 
gre nos chaines aux pieds, puis le porter. Ce ne fut guere evident. 
Et tres longtemps nous butames contre cette equation. Mais il est 
bien connu que, face aux dangers, a l'imperatif de survie, le reflexe 
de conservation se declenche. Cela est encore beaucoup plus vrai 
pour le detenu depossede de tout. Livre a lui meme dans un milieu 
hostile ou il est chosifie, reduit a l'animalite, pour survivre, vivo- 
ter, le detenu est contraint sans cesse de faire appel a tout son tresor 
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d' imagination et de creativite. Peut-etre, est-ce pour cette raison 
qu'un jour 1'un de nos camarades decouvrit la formule. Et tres vite 
elle se propagea dans la salle. Le systeme s'apparentait a ce point a 
la prestidigitation, qu'a premiere vue il semblait impossible 
d'arriver au resultat escompte : retirer son pantalon en le faisant 
passer tout entier a travers les mailles du filet que constituaient les 
deux anneaux de la chaine au pied. 

Le systeme consistait en ceci : nous avons deja souligne que le 
diametre des anneaux etait teJ que ceux-ci coulissatent entre les 
mollets et les deux chevilles du pied sur lesquelles ils reposaient ; 
cela ne fut possible que parce qu'il y avait entre le cou-de-pied et 
les anneaux un espace de deux a trois centimetres. Toute l'astuce 
de retirer son pantalon malgre les chaines aux pieds, residait dans 
la capacite, pas evidente a premiere vue, de glisser et faire sortir le 
bas du pantalon, puis tout le pantalon, entre l'espace de deux a trois 
centimetres qui separait les anneaux du cou-de-pied. Cette opera- 
tion assurement acrobatique et longue, s'executait en plusieurs 
phases. Rappelons que le but de toute la manoeuvre etait de 
contourner la presence des chaines aux pieds afin de pouvoir oter 
son pantalon. II fallait done : 

- 1) faire descendre le pantalon jusqu'a la hauteur des deux an- 

neaux de la chaine aux pieds. 

- 2) faire glisser dans l'espace qu'il y avait entre l'anneau de la 

chaine et le cou-de-pied du pied droit, le bas du pantalon. 

- 3) jouer sur le bas du pantalon de maniere a faire passer toute 

la jambe droite du pantalon entre l'anneau de la chaine et le 
cou-de-pied. Au bout de cette manoeuvre, rapide et aisee, ou 
lente et complexe, selon la nature et l'epaisseur du tissu du 
pantalon, nous nous retrouvions avec toute la jambe droite 
du pantalon en dehors du pied droit et du cote exterieur de la 
chame . 

- 4) Cette jambe droite du pantalon (liberee de la chaine et en de- 
hors de la jambe droite du detenu), devait subir la meme ma- 
noeuvre qui la liberait de la chaine mais cette fois-ci dans le 
sens inverse. Elle devait repasser par l'anneau d'ou elle etait 
passee, pour se retrouver du cote interieur de la chaine, e'est- 
a-dire entre la chaine et la partie superieure du corps. Cette 
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operation visait, une fois que les quatre phases etaient appli- 
quees a la jambe gauche du pantalon, a oter celui-ci dans sa 
totalite en le faisant glisser par I'anneau gauche de la chaine. 

Pour porter son pantalon, ii fallait suivre la meme demarche 
mais dans le sens inverse. La description de ces manoeuvres ne 
rend pas compte de toute leur complexite. Celle-ci provient de ce 
que F execution desdites manoeuvres requiert de la dexterite, de la 
presence d'esprit et de la patience. Mais avec le temps, la lenteur et 
la complexite des debuts, cederent la place a l'adresse et a la rapi- 
dite. En un tour de main, tels des prestidigitateurs, tous les detenus 
pouvaient, une fois dans la salle, oter leur pantalon pour pouvoir 
prendre un bain, et le remettre ensuite. Mais qu'importe. Les chaT- 
nes restaient agacantes, encombrantes. Aussi, pour pouvoir s'en 
liberer completement pendant les moments de repos, certains dete- 
nus commencerent tout simplement a casser le cadenas qui mainte- 
nait I'anneau de la chaine autour du cou-de-pied. 

Les cadenas etaient fractures a Finterieur de la salle a Faide de 
grosses pierres ramassees pendant les travaux, et rapportees en 
cachette dans la salle. Les anneaux des chames, nous Favons vu, 
etaient enroules de chiffons pour attenuer leur frottement contre le 
cou de pied. Ces chiffons nous permettaient en meme temps de 
cacher le cadenas casse. Certains detenus avaient meme casse les 
deux cadenas des deux anneaux de leur chaine. Ceux-ci pouvaient, 
une fois qu'on etait seul dans notre salle, se debarrasser complete- 
ment de leur chaine. Comme toujours en pareille situation, la casse 
des cadenas des chaines commenca par un detenu. Puis ce fut deux. 
Et, par contagion, le phenomene finit par s'etendre a un bon 
groupe. 

A mesure que le temps passait, les candidats a la casse de leur 
cadenas se multipliaient. Diacko, toujours dynamique pour ce type 
d'activites, se specialisa tres vite dans Fart de detruire avec dexte- 
rite et diligence les cadenas. Pour tout materiel, il n' avail avec lui 
que deux grosses pierres. L'une faisait office d'enclume, Fautre de 
marteau. Ces deux « instruments » inspirerent a Fadjudant-chef 
Diop Sileye Fexpression « mbayla jaako » : « la forge de Diacko ». 
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Desormais, tout candidal a la casse de son cadenas faisait appel 
a Diacko. Et quand Diacko, de son pas rapide, se deplacait dans la 
salle muni de son « bistouri » a peine cache sous son mini boubou 
noir, il n' y avait aucun doute a se faire : sollicite, il partait effectuer 
d'urgence une operation chirurgicale sur l'un des cadenas des dete- 
nus. II en avait tellement acquis une certaine experience que 
l'operation ne lui prenait guere plus de deux minutes. II en realisa 
plusieurs des le debut de la deuxieme quinzaine du mois de 
mars 1988. A cette periode, il y avait en tout, vingt-deux detenus 
dont les cadenas casses etaient soigneusement dissimules par des 
chiffons enroules sur les cadenas. C'est alors que, le 22 mars 1988, 
se produisit un incident qui conduira a la decouverte des vingt- 
deux cadenas casses. 



La nuit infernale des 22, le 22 mars 1988 

II etait 22 heures ou 23 heures ce 22 mars 1988. La nuit etait 
calme. Les detenus restes dans la salle, malgre la fatigue et le 
sommeil ne purent dormir. Us etaient angoisses et se posaient mille 
et une questions sur le sort de ieurs 22 camarades quand, soudain, 
plusieurs cris de douleurs, tels un coup de tonnerre dans un ciel 
serein, vinrent oppresser ce calme et cette tranquillite nocturnes. 
Ces cris dont 1'echo etait amplifie par la nuit devenaient de plus en 
plus forts. lis emanaient de plusieurs personnes et semblaient pro- 
venir du cote est du fort. II n'y avait pas de doute possible : nos 22 
camarades etaient soumis a une veritable seance de torture en guise 
de punition pour leurs cadenas casses. 

II etait 16 heures ou 17 heures ce 22 mars 1988 quand, a 
l'interieur de notre dortoir, Sy Alassane dit « Galess », l'un des 
detenus de droit commun eut une altercation avec un autre detenu. 
Incident anodin qui aurait pu etre circonscrit dans notre dortoir, 
mais qui, du fait de la fougue et de la turbulence de « Galess », fut 
porte a la connaissance des geoliers. « Galess » fut convoque pour 
explications. Hors de lui, encore sous l'effet de la colere, 
« Galess » ne s'etait pas rendu compte que son cadenas casse 
n'etait pas dissimule par les chiffons enroules sur !es anneaux de sa 
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chaine. D'emblee, les geoliers s'apercurent de l'anomalie de son 
cadenas. Verification faite, ils se rendirent compte que le cadenas 
etait bien fracture. Pris a defaut, se sachant expose a une sanction 
severe qu'il ne voulut sans doute pas subir seul, «Galess», qui 
savait qu'il n'etait pas seul dans son cas, fit comprendre aux ge6- 
Iiers que dans la salle il y en avait d'autres dont les cadenas etaient 
casses. II n'en fallait pas plus pour nos geoliers - qui se conten- 
taient de beaucoup moins que ?a pour le faire - pour proceder a 
une fouille systematique de tous les detenus. L' altercation de 
« Galess » avec un detenu devint une goutte d' eau dans un ocean. 
Elle fut oubliee par les geoliers. L'alerte fut donnee, et tous les 
gardes mobilises. Un par un, tous les detenus furent soumis a une 
inspection systematique de leurs chaines. Au crepuscule de cette 
journee du 22 mars 1988, cette operation inspection des chaines 
aux pieds revela 22 elements qui avaient le cadenas de leur chaine 
casse. 

Ces 22 camarades furent aussitot mis en quarantaine. Tandis 
que ceux qui etaient restes dans la salle etaient depossedes de tout : 
effets (pots, sacs, bouteilles, etc.) confisques, lampe a petrole sup- 
primee, les quelques lucarnes de la salle hermetiquement bouchees 
avec des pierres et du banco. De jour comme de nuit, nous etions 
dans une obscurite presque totale. C'est dans ces conditions que 
nous parvinrent, dans la nuit du 22 mars 1988, les cris de nos 22 
camarades que les geoliers torturaient a cceur joie, en plein air, au 
milieu de la nuit. 

lis etaient tous torse-nu, couches a plat ventre a meme le sol 
caillouteux, les mains et les pieds suffisamment ecartes. Alors, tels 
des charognards autour d'un cadavre, cinq geoliers traitaient le 
detenu dont chaque membre etait plaque au sol par un geolier- 
tortionnaire. Le cinquieme, muni d'un fil electrique ou d'un ceintu- 
ron, battait a cceur joie le detenu. Et quand il etait fatigue de le 
rouer de coups, l'un des quatre tortionnaires qui maintenait le dete- 
nu cloue au sol, prenait le relais. Quand ce n'etait pas une grosse 
pierre qu'ils posaient sur le dos du detenu, le temps qu'ils recupe- 
rent leurs forces. Le detenu restait inerte, affaibli, abtme. II n'etait 
plus qu'une loque humaine. Pleurer, crier, gemir, exterioriser sa 
douieur, il n'en avait plus la force tant il etait abime. Peut-etre que 
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la douleur physique peut atteindre une telle intensite qu'elle de- 
vient indolore et la souffrance, un tel degre qu'elle devient insensi- 
ble ? La plupart des 22 elements furent tortures de cette maniere. 
Le resultat de ces tortures atroces fut de grosses plaies au dos, qui 
mirent plusieurs mois a se cicatriser. Ces plaies ont laisse des mar- 
ques indelebiles, visibles aujourd'hui encore sur le dos de plusieurs 
elements parmi ces 22 detenus. 

Nos 22 compagnons, a Tissue de l'oeuvre sordide des tortionnai- 
res, etaient plus proches de la mort que de la vie. Mais malgre leur 
etat, ils furent entasses dans un local qui pouvait a peine contenir 
dix personnes et qui etait hermetiquement clos. Sous l'effet des 
tortures, ils etaient tous meconnaissables. Se tenaient a peine de- 
bout. Et quand ils se deplaeaient, ils boitaient. Certains s'aidaient 
d'un baton comme bequille. Ils furent maintenus en quarantaine 
dans cet etat pendant un mois avant de nous rejoindre dans le dor- 
toir. 

Dans cette periode de fin du mois de mars 1 988, probablement 
au moment meme ou nos 22 camarades etaient soumis a d' atroces 
tortures, des rumeurs folles etaient largement repandues dans tou- 
tes les grandes villes du Sud de la Mauritanie a predominate ne- 
gro-africaine. Qu'elles furent vehiculees et entretenues par des 
Negro- Africains ne reduit en rien l'invraisemblance de ces ru- 
meurs. En effet, parlant des detenus de Oualata, plusieurs person- 
nes racontaient avoir vu certains d'entre eux a Dakar, avoir entendu 
que d'autres etaient au Maroc. Certains affirmaient meme avoir 
aide des detenus a traverser le fleuve pour se rendre au Senegal. Le 
comble est que ceux qui vehiculaient de telles rumeurs connais- 
saient les detenus dont ils parlaient avec un tel flot de details et de 
precision qu'ils parvenaient a semer le doute chez leurs interlocu- 
teurs qui se trouvaient etre le plus souvent des parents ou proches 
des detenus. 

Ceux-ci, sans croire a ces affirmations pour le moins invraisem- 
blables et qu'ils ne pouvaient verifier, nourrissaient l'espoir 
qu'elles fussent vraies. D'autant plus qu'elles emanaient des gens 
qu'ils connaissaient et qui, de leur point de vue, etaient incapables 
de leur mentir. 
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La periode ou de telles rumeurs etaient savamment orchestrees 
et entretenues, tres probablement par les services de renseigne- 
ments, correspondait a celle ou, a Oualata, nos 22 camarades a la 
suite des tortures de la nuit du 22 mars 1988, etaient plus proches 
du trepas que de la vie. La propagation de ces rumeurs pourrait 
avoir ete le prelude a une decision du pouvoir de « tuer a petit feu » 
les detenus. Decision que la pression Internationale empecha de se 
concretises Auquel cas, il se serait alors agi pour le pouvoir de 
preparer 1'opinion publique pour faire accrediter I'idee de l'evasion 
des detenus au moment meme ou ceux-ci seraient « tues a petit 
feu ». 



« Ce sera le 26... » 
ou le debut de la serie noire 

Le beriberi avait litteralement investi notre dortoir. Presque tous 
les detenus en presentaient les signes. Une quinzaine en etait gra- 
vement victime. Incapables du moindre effort, ceux-ci etaient 
cloues sur place. Defigures par le gonflement pour certains, par la 
maigreur pour d' autres, tous etaient presque meconnaissables. Sans 
assistance, ils etaient incapables de se mouvoir. Pour se deplacer, y 
compris pour aller aux W-C, il leur fallait s'appuyer sur l'epaule de 
l'un de leurs camarades. Parfois, en raison de la faiblesse extreme 
des malades, il fallait s'y mettre a deux pour les assister. Le detenu 
avait beau etre malade au point d'en etre paralyse, son etat, fut-il 
manifestement critique, il n'etait jamais acquis d'avance qu'il fut 
transfere par les geoliers, comme nous le verrons avec la mort de 
Ba Abdoul Khoudouss. 

Par rapport a notre regime carceral, aucune lueur de change- 
ment n'etait visible a l'horizon. L' alimentation demeurait la meme 
au plan quantite et qualite. Le « gnankata » de plus en plus execra- 
ble etait toujours la. Les soins n'existaient toujours pas. Malgre 
tout, les travaux etaient maintenus. Le beriberi et autres maladies 
qui rongeaient les detenus, les malades dont le nombre augmentait 
sans cesse, l'inexistence de medicaments, tout ceci semblait etre la 
derniere des preoccupations de nos geoliers. Dans de telles condi- 
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tions, a moins d'un miracle peu probable, il devenait de plus en 
plus clair que la mort n'allait plus tarder a frapper. II fallait pour ne 
pas percevoir une telle perspective morbide, etre aveugle par de 
folles esperances. En realite, pour beaucoup d'entre nous, la ques- 
tion de savoir s'il y aurait des morts ne se posait plus. Elle etait 
depassee. II s'agissait presentement de savoir quand et combien de 
morts il y aurait au bout de l'epreuve ? Mais s'il est vrai que pour 
bon nombre d'entre nous, nos conditions de detention suggeraient 
de telles questions, nous etions loin de penser que huit mois et 
seize jours apres notre arrivee dans le fort de Oualata, nous serions 
frappes, dans l'espace d'un mois seulement, par plusieurs deuils. 
Cela commenca le 26 aout 1988. Ce jour, a 15 heures 5, Ba Alas- 
sane Oumar rendit Fame. 

L'homme etait naturellement agreable, sympathique et plein de 
noblesse. II etait de cette espece humaine, capable d'entretenir de 
bons rapports avec des personnes aussi variees qu'antinomiques. 
Qu'on soit chaleureux, expansif, taciturne ou volubile, courtois ou 
vulgaire, patient, ouvert ou irascible, on trouvait toujours aupres de 
Bfi Alassane Oumar comprehension, douceur et agreable compa- 
gnie. Ainsi il vecut en liberie. Ainsi il vecut en detention. La pri- 
son, malgre ses rigueurs, ses privations, n'y changea rien. II 
s'eteignit comme il vecut : avec douceur et noblesse. 

Comme beaucoup de detenus, I'adjudant-chef Ba Alassane Ou- 
mar avait fait une mechante diarrhee a Jrei'da. Cependant la sienne 
avait refuse de le lacher. II en avait beaucoup deperi. II trainera 
cette diarrhee avec lui jusqu'au fort-mouroir de Oualata. La ou le 
bien-portant se consumait inexorablement, que pouvait devenir 
l'organisme deja si febrile de Ba Alassane Oumar ? A cette diarr- 
hee qui le pressait etaient venus s'ajouter le beriberi et sans doute 
d'autres maladies. II maigrissait de jour en jour. Son etat etait tel 
que, des le debut, nous I'exemptames de tous les travaux. Mais 
pour qu'il recouvrat sa sante et qu'il retrouvat ses forces, il lui 
fallait des soins appropries et suivis. lis ne lui furent pas donnes. II 
lui fallait une alimentation saine. Elle ne lui fut jamais donnee 
malgre nos demandes repetees. Pour resister au mal qui le rongeait, 
ne pas se laisser abattre par lui, Ba Alassane Oumar n'avait que son 
courage moral. Quand sa douleur se faisait moindre, il se deplacait 
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dans la salle. C'est dans le cadre de ses deplacements qu'un jour, a 
notre place, Ba Mamadou Sidi et moi, il raconta son reve deja evo- 
que, dans lequel le vieil homme en blanc lui disait : « Ce sera le 
26... ». Quand il s'en sentait capable, il aimait sortir avec les grou- 
pes de travail, pour se degourdir les jambes. Mais ces moments ou 
1'envie et la force lui permettaient de tels deplacements etaient 
ephemeres. Et ils se rarefiaient a mesure que le temps s'ecoulait et 
que le mal le tenaillait. Alors Ba Alassane s'alitait. Sa maladie fut 
longue et penible. II la developpa dans un denuement total, sans 
alimentation, sans soins, sans meme une perspective de guerison. 
Sans doute que pendant les derniers jours qui precederent sa mort, 
lui-meme avait pressenti que sa fin etait proche. Et pourtant, jamais 
il ne s'est departi de son calme. Pas un instant il ne prit pretexte de 
sa maladie pour faire prevaloir une quelconque exigence. Quelle 
dignite ! Quelle noblesse ! Que celles de Ba Alassane Oumar. No- 
blesse dans la privation, dans la douleur. Dignite devant la maladie 
et la perspective presque certaine d'une mort imminente. 

Pendant les huit mois et seize jours qu'il vecut dans le fort- 
mouroir de Oualata, il resta plus assis, couche que debout. Mar- 
cher ? II ne le fit que ires rarement. Dans la derniere semaine du 
mois d'aofit 1988, il nous sembla que son etat s'empirait. Nous 
pensions que c'etait passager et qu'il allait se retablir. Mais le 
26 aout 1988 dans l'apres-midi, sa respiration devint si difficile 
qu'un groupe de camarades vint a son chevet. Ses difficultes respi- 
ratoires croissaient de plus en plus. Visiblement Ba Alassane Ou- 
mar agonisait. Et puis, au terme d'un ultime effort pour respirer, il 
rendit Tame. II etait 15 heures 5. Aussitot la nouvelle fit le tour de 
toute la salle. Elle nous plongea dans une profonde tristesse. Nous 
informames nos geoliers. 

En meme temps nous leur demandames, apres qu'ils eurent 
constate le deces de notre camarade, l'autorisation de nous occuper 
de toute la ceremonie funeraire : le lavage et l'enterrement du de- 
funt selon les prescriptions islamiques. Notre demande fut accep- 
tee. Une liste definissant nos besoins pour 1' execution de la cere- 
monie funeraire fut etablie. Elle comprenait sept metres de tissu de 
percale pour le linceul, du parfum pour parfumer le linceul, une 
aiguille et du fil pour coudre les differentes parties du linceul, du 
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savon pour laver le corps du defunt. Cette liste fut remise au briga- 
dier Moustapha, bras droit du regisseur. Le necessaire, aussitot 
realise sur le marche de la ville fut remis a notre imam Djigo Tab- 
sirou qui dirigera toute la ceremonie funeraire. 

Pendant ce temps, il regnait dans le fort une grande agitation. 
Nos geoliers semblaient deboussoles par la mort de notre cama- 
rade. lis nous parurent avoir perdu subitement de leur superbe. 
Leurs gestes devinrent mesures, leur voix calme, leurs propos sans 
agressivite. Etait-ce par respect pour la memoire du defunt et notre 
deuil ? Ou etait-ce le resultat d'un evenement inattendu pour eux, 
et pour lequel ils n'etaient pas prepares ? Aussitot le constat du 
changement d' attitude de nos geoliers fait, nous ne nous attardames 
point a en savoir les causes reelles. Nous etions convaincus que de 
toutes les facons, il n'etait que passager. 

Le corps du defunt fut transporte dans 1'antichambre qui menait 
aux W-C. La, il fut depose sur une large planche. Djigo Tabssirou, 
notre imam, renforce par un groupe de camarades, effectua la toi- 
lette funeraire du defunt. Quand la seance de lavage du defunt fut 
achevee, que son corps fut enveloppe dans le linceul et que celui-ci 
fut abondamment parfume, nous informames nos geoliers que nous 
etions prets a accompagner notre camarade dans sa derniere de- 
meure. 

A cent metres au nord-est du fort se trouve un cimetiere. Y re- 
posent dans 1'anonymat le plus complet quelques detenus de droit 
commun. Ce cimetiere nous fut indique par les geoliers. C'est la 
que devait etre inhume le corps de notre compagnon. Nous l'y 
transportames. Excepte les malades incapables de se deplacer, tous 
les detenus formerent une colonne. Et dans un silence tout reli- 
gieux, escortes par les gardes, ils prirent la direction du cimetiere. 
Quelques camarades charges de creuser la tombe du defunt, s'y 
trouvaient deja. Une fois au cimetiere, le corps du defunt fut depo- 
se sur une couverture. Face a lui, nous formames plusieurs rangees. 
Et, sous la direction de notre imam Djigo Tabssirou, la priere a 
l'intention des morts fut accomplie. Un garde l'effectua avec nous. 
Lorsque celle-ci fut terminee, le corps fut introduit dans la tombe 
qui fut alors entierement recouverte de terre. Ensuite, tous regrou- 
pes autour de la tombe de notre compagnon, et toujours sous la 
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direction de notre imam 

Djigo Tabssirou, nous recitames quelques versets coraniques pour 
le repos de 1'ame du defunt. 

Pendant que certains camarades cassaient quelques branches 
d'arbres pour les mettre sur la tombe du defunt, les autres, assis par 
petits groupes, attendaient. A les voir ainsi attendre, on eut dit 
qu'ils auraient aime prolonger leur attente pour tenir plus longue- 
ment compagnie a leur camarade defunt qu'ils ne reverront plus, et 
sur la tombe de qui, il etait peu sur qu'ils eussent la possibility de 
revenir prier. 

Assis a cote de Ba Mamadou Sidi, je meditais. Sur quoi pou- 
vait-on mediter en pareille circonstance, face a la mort ? Sur ce 
constat simple et limpide mais dont l'evidence ne semble frapper 
l'esprit, comme pour le rappeler a la realite, que lorsqu'on y fait 
face, lorsqu'on s'y trouve confronte : sur ce que la vie a de passa- 
ger et d'ephemere. Sur ce constat que, qu'ils soient riches ou pau- 
vres, savants ou incultes, souverains ou sujets, quelque soit leur 
statut social, morts, tous les individus demeurent egaux quant aux 
derniers traitements dont ils beneficient en ce bas monde : prieres 
et enterrement. Je pensais aussi au defunt, aux siens qui ne le rever- 
ront plus. C'est alors que, par association de pensees, je constatai 
que nous etions le 26 aout 1988. Or, dans le reve qu'avait fait Ba 
Alassane Oumar, on se rappelle que le vieil homme en blanc lui 
avait dit : « Ce sera le 26... ». Sa mort eut lieu le 26 aout 1988. 
J'interrompis mes pensees et, m'adressant a Ba 
Mamadou Sidi, je lui dis : « Te rappelles-tu du reve de Ba Alassane 
dans lequel, nous disait-il, un vieil homme s' etait presente a lui et 
lui avait dit ce sera le 26. . . » ? 

- Oui, je m'en souviens bien, me repondit Ba Mamadou Sidi. 

- As-tu fait la comparaison entre cette date et celle 
d'aujourd'hui : 26 aout 1988 ? 

- En effet nous sommes bien le 26 aout, me dit Ba Mamadou 
Sidi. 

Nous nous tumes. L'etrangete de la coincidence des dates se 
passait de commentaires. Etait-ce cette mort que par insinuation le 
vieil homme en blanc voulait annoncer a Ba 
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Alassane Oumar quand il lui dit : « Ce sera le 26... » ? Etrange 
reve ! Etrange coincidence de dates ! 

Le soleil s'appretait a se coucher quand nous regagnames notre 
salle. Le lendemain matin, tous les maigres effets du defunt : vete- 
ments, couverture, etc., furent rassembles. Une equipe de detenus 
se chargea de laver ce qui devait l'etre. Le tout fut arrange dans un 
sac qui devait attendre des jours meilleurs pour etre remis aux pa- 
rents du defunt. 

Le deces de notre camarade, consequence directe des conditions 
de detention epouvantables, ne semblait pas engendrer dans 
1'immediat une quelconque amelioration de notre situation ni sur le 
plan alimentaire, ni sur le plan sanitaire. 

La vie carcerale reprit son cours habituel : travaux chaque jour, 
« gnankata » matin et soir. Mais, merae si cela ne se disait pas a 
tres haute voix, il etait clair pour beaucoup de detenus que la mort 
de l'adjudant-chef Ba Alassane Oumar n' etait helas, que le debut 
d'une serie noire qui pouvait etre tres longue. A moins que des 
ameliorations significatives et durables soient introduites dans 
notre regime carceral. 
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Le lieutenant Oumar ould Boubacar 

Peu de jours apres le deces de Ba Alassane Oumar, un change- 
merit de commandement se produisit au niveau du groupement 
regional (G.R.) de la garde, dont le P.C. etait base a Nema et dont 
dependait le fort de Oualata. Ce changement de commandement, 
etait-il une coincidence avec la mort de Ba Alassane Oumar, ou en 
etait-il une consequence ? Quoiqu'il en soit, vers le 30 aout 1988, 
le nouveau commandant du GR debarqua au fort de Oualata. 

Quand il penetra dans notre salle, les premieres mesures prises 
par le lieutenant Oumar ould Boubacar furent de retirer les chaines 
des pieds de tous ceux qui etaient malades et incapables de se 
mouvoir. II fit aussi enlever les chaines des pieds des detenus 
ages : Ten Youssouf Gueye et Djigo 
Tabssirou. II ordonna que les lucarnes fermees avec du banco et 
des pierres pour cause de punition, depuis la nuit du 22 mars 1988 
soient ouvertes. Nous lui exposames l'ensemble de nos problemes 
notamment : 

- La quantite et la qualite de 1' alimentation. 

- La prise en charge par nous-memes de la cuisson de nos repas. 

- L'approvisionnement de 1'infirmerie en medicaments. 

- L'evacuation dans un centre hospitalier des malades dont 
1'etat est grave. 

II s'engagea a resoudre tous les problemes qui etaient de son 
ressort, a exposer a qui de droit ceux dont la solution ne dependait 
pas de lui. 

Le lieutenant Oumar ould Boubacar etait un officier pose et tres 
respectable. II nous ecoutait avec beaucoup de patience et d'interet. 
II nous parlait calmement et avec respect. Quand il s'engageait a 
resoudre un probleme pose par nous, il le faisait vite et bien. II se 
degageait de sa personne et de son allure un melange de bonte, de 
douceur et de maturite. L'homme avait beaucoup d'humanite et 
suscitait au premier contact sympathie et estime. L'officier etait 
bien penetre du sens de son devoir et s'en acquittait avec beaucoup 
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d' intelligence. II sut toujours etre, a la fois, l'un et l'autre. Et cette 
dualite qu'il incarnait, il sut invariablement la traduire a merveille 
dans tous ses actes durant toute la periode qu'il fit avec nous. Aussi 
ne mit-il pas de temps a conquerir nos coeurs. II etait base a Nema 
mais nous avait promis d'etre present frequemment au fort de 
Oualata. C'est ce qu'il fit. Et sa presence nous rassurait, nous re- 
confortait. Jamais dans notre existence de detenus, un officier, 
sous-officier, ou garde, n'eut aupres de nous autant d'estime, 
d' affection qu'en avait eues le lieutenant Oumar ould Boubacar. II 
etait aime et respecte de presque tous les detenus du fort de Ouala- 
ta, y compris des detenus de droit commun. 

« ...Vous n'allez pas laisser mourir comme un chien l'un des 
hommes de culture de ce pays. . . » 

Quand le lieutenant Oumar prit la gestion du fort de Oualata, le 
mal etait deja fait. II y avait deja un mort. Et plusieurs detenus 
etaient gravement malades, tandis que les autres etaient squeletti- 
ques, affames. Ten Youssouf Gueye, notre doyen qui souffrait de- 
puis plusieurs jours deja, voyait son etat de sante s'empirer serieu- 
sement. 

Ten Youssouf Gueye etait si souffrant que Ba Mamadou Sidi 
s'etait entierement disponibilise pour etre a son chevet et lui four- 
nir les maigres soins dont il disposait. Nous avions obtenu qu'il 
soit mis dans un local libre, accole a notre salle cote nord-est. La, il 
pouvait trouver plus d' aeration et de tranquillite. II avait beaucoup 
maigri en peu de jours. Son visage etait devenu have. Sa voix, forte 
et claire s'etait presque eteinte. II parlait avec beaucoup de peine et 
ses propos etaient entrecoupes par la douleur. II etait dans cet etat 
quand le lieutenant Oumar ould Boubacar arriva au fort vers le 
31 aout 1988. 

Ba Mamadou Sidi avait installe Ten Youssouf Gueye dans la 
cour du fort pres de la porte d'entree de notre salle. II etait pres de 
18 heures. Le lieutenant Oumar vint vers Ten Youssouf Gueye 
couche sur sa couverture. II lui prit affectueusement la tete entre 
ses mains, et comme pour etre certain d'etre bien entendu par lui, 
se pencha sur son visage, le questionna sur sa sante. Image saisis- 
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sante, emouvante, inoubliable : Ten Youssouf Gueye rassembla 
tout ce qu'il lui restait d'energie, essaya de redonner a sa voix ha- 
bituellement forte et claire, presentement tremblante, tout son to- 
nus, et malgre la douleur qui se lisait sur son visage, et comme s'il 
avait conscience d'emettre sa derniere volonte, il voulut s' assurer 
que tous ses propos fussent entendus, articula aussi fort que le 
permettait son etat, a I' intention du lieutenant Oumar toujours pen- 
che au-dessus de lui : 

- Lieutenant Oumar, vous n'allez pas laisser mourir comme un 
chien l'un des hommes de culture de ce pays ? 

Toujours penche au-dessus de lui, d'une voix emue, le lieute- 
nant Oumar lui repondit : 

- Non tranquillisez-vous, tout sera fait pour que vous soyez 
evacue rapidement afin de benef icier de soins appropries. 

Dans la meme nuit, le lieutenant Oumar regagna Nema. Le len- 
demain 1 K septembre 1988, Ten Youssouf Gueye fut evacue a Ne- 
ma a bord d'une voiture Land Rover de la garde. Malheureuse- 
ment, quand il y arriva, le lieutenant Oumar etait en mission 
d' inspection dans la region de Nema. Le wali etait, lui aussi, absent 
de Nema. Par rapport au cas du detenu Ten Youssouf Gueye, il y 
avait une sorte de vacance de pouvoir. Ces deux autorites sem- 
blaient etre les seules habilitees a decider de l'hospitalisation de 
Ten Youssouyf Gueye. Puisque tous les autres responsables (prefet, 
gouverneur adjoint), refuserent de prendre la responsabilite de son 
hospitalisation. Consequence tragique d'une telle vacance de pou- 
voir et du refus des responsables administratifs sur place d' engager 
leur responsabilite : Ten Youssouf Gueye agonisant, evacue d'un 
fort-mouroir pour etre hospitalise, se retrouva, malgre son etat, 
dans la prison des detenus de droit commun de Nema. C'est dans 
cette prison qu'il expira dans la nuit du 2 septembre 1988. Sans 
sepulture, il serait enterre dans une tombe anonyme dans un cime- 
tiere de Nema. Telle fut la fin de l'un des plus prestigieux ecri- 
vains 13 et hommes de culture de la Mauritanie. 



13. Parmi les textes dc Ten Youssouf Gueye : 

- Rella Galo Thiongane ou les voies de Vhonneur (roman) 

- A I'oree du Sahel (recueil de nouvelles) 

- Quelques aspects de la litterature pulaar 
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Tonton Ten Youssouf Gueye 
« J'etais a Oualata » 

- Tonton, si Allah nous prete vie et sante, et qu'un jour il fait 
que nous sortions d'ici libres, tu ne manqueras certainement pas 
d'ecrire un livre sur nos conditions de detention a Oualata ? 

Ten Youssouf Gueye (c'etait lui Tonton. Ainsi avait-il voulu 
que Ba Mamadou Sidi et moi, l'appelions. Lui, nous appelait « mes 
neveux ») sourit et me dit : 

- J'ai deja en tete le titre du livre. Je peux te le reveler. II sera 
intitule : J'etais a Oualata. C'est alors seulement que je pus com- 
prendre et donner une signification a certains gestes et comporte- 
ments de Tonton Ten Youssouf Gueye qui avaient attire mon at- 
tention mais que j'avais mis sur le compte de la curiosite. II etait 
exempte des travaux mais aimait souvent sortir avec les detenus 
lors des travaux. II cherchait a toucher du doigt tous les travaux que 
les detenus effectuaient, meme s'il en etait dispense. Un jour, il 
exigea meme de transporter avec nous les bidons de soixante-dix 
litres d'eau du puits jusqu'au fort. II y mit si bien des poings et des 
pieds que nous finrmes, malgre nous, par acceder a son desir. Et ses 
sorties n'etaient pas seulement celles d'un promeneur a la recher- 
che de l'air pur. II se livrait aussi a de veritables observations. II 
scrutait les lieux, le paysage, la ville qu'on pouvait apercevoir. II 
regardait longuement les murs du fort qu'il lui arrivait de tater 
souvent. 

Quand il me confia qu'il avait bien {'intention, un jour, d'ecrire 
sur notre detention, alors, toutes ces images me revinrent a l'esprit. 
Je compris que ces observations etaient plus que le fait d'un 
curieux. Elles m'apparurent comme le travail preparatoire de 
l'ecrivain qui avait un livre en gestation. En fait Tonton Ten Yous- 
souf Gueye observait pour filmer, memoriser le milieu, 
l'environnement physique, le cadre du reck qu'il se proposait 
d'ecrire. 

Quand il me communiqua le titre de son futur livre, je ne voulus 
point en demander davantage ; comble que j'etais, par la satisfac- 
tion d'avoir eu le privilege de partager un secret bien garde : le titre 



- Les exiles de Goumel (piece cle theatre). 
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d'un iivre encore en gestation d'un ecrivain talentueux. Je me re- 
jouissais plutot a l'idee que sous sa belle plume, toutes les peripe- 
ties de notre effroyable detention seraient immortalisees. 

Depuis que je lui fis savoir que son fils Ten Daouda Gueye etait 
mon ami d'enfance, tonton Youssouf Gueye me prit en estime. Je 
dirais raeme qu'il m'adopta. Si tant est que, d'un detenu a un autre, 
dans les conditions de detention qui etaient les notres, on puisse 
parler d' adoption. 

Je devinai - il me le confirmera plus tard - qu'a travers moi, ce 
qu'il voyait aussi, en permanence, c'est son cher Ten Daouda 
Gueye. Ce sentiment qu'il avail de percevoir son fils a travers moi, 
crea entre nous des liens solides et continus. II m'estimait. Je le 
respectais, l'admirais pour son immense culture. Ces liens privile- 
gies qui s'etaient tisses entre nous, m'autorisaient a le cotoyer 
quand je le voulais. A le questionner sur n'importe quel sujet : 
culture, histoire, geographie, son experience professionnelle de 
diplomate, le metier d'ecrivain, son oeuvre litteraire, etc. II s'en 
rejouissait. II aimait communiquer, parler, mais savait aussi beau- 
coup ecouter. Quand on le questionnait, il repondait toujours avec 
enthousiasme et un sens pedagogique remarquable. 

Ne en 1928 a Kaeidi, tonton Youssouf Gueye etait l'un des 
premiers cadres de la Mauritanie. Sorti de l'ecole normale William 
Ponty du Senegal, apres avoir enseigne en Mauritanie pendant plu- 
sieurs annees, il entama une carriere de diplomate qui le conduira a 
Bruxelles et a New York. En tant que responsable de 1'OTA (Of- 
fice du Tourisme Africain), il effectuera un sejour a Paris dans les 
annees 70. 

II etait profondement imbu de la culture occidentale autant que 
de sa culture africaine. Toutes deux cohabitaient en lui dans une 
parfaite harmonic L'histoire du Fouta n'avait pas de secret pour 
lui. II en parlait avec autant d'assurance et d'aisance, qu'il parlait 
de l'histoire de la France de Hugues Capet a Napoleon Bonaparte, 
en passant par Louis XVI. 

Pendant notre sejour a Oualata, il fit des conferences magistra- 
tes sur l'histoire du Fouta et de la France. Les lieutenants Dia Ab- 
darrahmane et Kane Mamadou lui avaient demande des exposes 
sur Napoleon Bonaparte. II accepta. Ainsi, voyait-on, presque cha- 
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que jour, entre 13 heures et 15 heures, Dia Abdarrahmane et Kane 
Mamadou, munis de leur carrier et stylo, aupres de tonton Youssouf 
Gueye. Pendant plus d'un mois, il leur parla avec talent, de la vie et 
de l'oeuvre de Tun des plus illustres Francais. 

Ces conferences etaient d'autant plus remarquables et admira- 
bles qu'il les faisait dans des conditions de detention penibles, sans 
preparation, sans notes, sans documentation. Et pourtant, a 
l'entendre parler avec calme et une telle assurance, en egrenant des 
dates et des details precis pour illustrer ses propos, on eut dit qu'il 
lisait des notes longuement et soigneusement preparees. Avant de 
passer a l'expose suivant, il interrogeait toujours ses deux detenus- 
etudiants pour s' assurer que l'expose precedent avait bien ete as- 
simile. Ses deux detenus-etudiants etaient studieux. Cela 
l'enthousias-mait. Sa tache s'en trouvait facilitee. 

Tonton Youssouf Gueye prenait aussi beaucoup soin de sa per- 
sonne. Quand il en avait la possibility, chaque matin, il se rasait la 
barbe et arrangeait sa moustache. II veillait a son hygiene corpo- 
relle autant que les conditions de detention le lui permettaient. 

A l'interieur de la salle, pendant que par petits groupes les dete- 
nus bavardaient, parlaient de tout et de rien, on voyait souvent le 
doyen seul, couche, plonge dans de profondes meditations. Quand, 
dans ces moments-la, on l'entendait marmonner, ou qu'on le voyait 
brusquement relever la tete et braquer son regard, qui pouvait etre 
dur, dans la direction d'un groupe de detenus, avec un balancement 
desapprobateur de la tete, il n'y avait pas de doute a se faire : ton- 
ton Youssouf Gueye venait d'entendre une enormite proferee par 
quelqu'un. Son oui'e tres fine lui permettait d'entendre involontai- 
rement beaucoup de choses dites loin de lui. Vos propos etaient 
captes par les oreilles de tonton quand vous croyiez qu'ils ne 
1'etaient que par celles de votre vis-a-vis... II avait aussi de 
l'humour. Et il ne se privait pas a 1'occasion de s'en servir. 

Parmi les detenus de droit commun... il y avait un veritable 
mythomane. Tonton Ten Youssouf Gueye disait de lui : « Quand 
vous le voyez se remuer, ses narines s'elargir, sa tete tourner de 
gauche a droite, comprenez qu'il s'apprete a dire des mensonges. 
Mentir chez cet homme semble etre un besoin physiologique ». 
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Ten Youssouf Gueye pouvait aussi etre taquin. Vers le mois de 
fevrier 1988, un brigadier-chef nomme Lehbib fut mute au fort. II 
paraissait seconder le regisseur l'adjudant Boubaly. II traitait prati- 
quement tous les problemes lies a nos conditions de detention, et 
aimait se donner des airs de quelqu'un de tres important. Tres vite 
nous oubliames son nom Lehbib, pour ne plus l'appeler que par le 
sobriquet de « Sareedu » que lui avait donne tonton Youssouf 
Gueye. « Sareedu » est la prononciation en pulaar de la quator- 
zieme lettre de 1' alphabet arabe qui se lit sad. Litteraiement tra- 
duite du pulaar, le terme « Sareedu » veut dire le sad ventru. Le 
terme « Sareedu » qui evoque 1'image du ventre, est utilise dans les 
ecoles coraniques traditionnelles du Fouta par les maitres pour 
mieux faciliter la memorisation de 1'alphabet arabe par leurs petits 
eleves. Plusieurs lettres de cet alphabet se voyaient ainsi attributes 
une terminaison en pulaar qui renvoie a une image bien precise. 
C'etait la un precede pedagogique pour faciliter 1' assimilation de 
V alphabet par les eleves. 

Le brigadier-chef « Sareedu » presentait plusieurs traits caracte- 
ristiques. II etait le seul parmi les gardes a avoir une pipe et une 
tabatiere kilometriques dont la beaute attestait quelles etaient pas- 
sees entre les mains d' artisans chevronnes. Court et trapu, ses 
oreilles se dressaient sur une tete de forme triangulaire. II avait un 
gros ventre. Et c'est ce gros ventre qui inspira a tonton Youssouf 
Gueye le surnom de « Sareedu ». Et a dire vrai, le ventre du briga- 
dier Lehbib ressemblait et evoquait la lettre « Sareedu ». 

Ainsi etait tonton Youssouf Gueye. Valeur intellectuelle sure, 
homme de culture, 1'auteur de « Rella Galo Thiongane ou les voies 
de l'honneur », nous aurait produit, si son projet de livre avait pu se 
concretise^ l'ceuvre litteraire maitresse de sa vie. A la fois temoin 
et acteur, il aurait sans aucun doute mis tout son talent d'ecrivain, 
sa prodigieuse memoire et son style suave, a la redaction de J'etais 
a Oualata : recit de notre detention. 

Nous aurions eu la, avec sa plume savoureuse, une brillante ra- 
dioscopie de 1'un des visages hideux et execrables du racisme 
d'Etat en Mauritanie : le systeme carceral raciste. Helas il ne sur- 
vecut pas aux terribles conditions de detention de Oualata. II en 
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mourut. Avec lui, J'etais a Oualata, dont la redaction mentale etait 
sans doute presque achevee. 

Ba Abdoul Khoudouss 

Apres de brillantes etudes au lycee national, sanctionnees par le 
baccalaureat serie C, Ba Abdoul Khoudouss entreprit au Canada 
des etudes d' ingenieur des ponts et chaussees. De retour au pays, il 
travaille a la SONADER (Societe Nationale de Developpement 
Rural). Pour le jeune et brillant ingenieur, soucieux de mettre ses 
competences au service de son pays, une brillante carriere semblait 
toute tracee. Mais tres vite il dechanta. L'incurie et le laxisme, 
auxquels 1'injustice etait venue s'ajouter, le revolterent. II demis- 
sionne. Et embrasse la carriere militaire qu'il pensait etre a 1'abri 
des maux qui minent I 'administration mauritanienne : le cliente- 
lisme, le favoritisme et 1'injustice raciale. L'armee, a ses yeux, 
symbolisait la rigueur, la droiture, la justice. II pensait que dans 
cette institution, plus que partout ailleurs, la competence et le ren- 
dement etaient les criteres premiers d' appreciation des hommes. Le 
lieutenant ingenieur ne mit pas beaucoup de temps pour se rendre 
compte, que pour la deuxieme fois, il se trompait. Mais ce 
deuxieme constat lui permit de prendre conscience qu'il avait de- 
vant lui non pas un probleme marginal, circonstanciel, mais plutot 
structure] : le racisme d'Etat. Des lors, il decida de le combattre. 

Chaleureux et jovial, Ba Abdoul Khoudouss savait, quand il le 
fallait, prendre et honorer ses engagements. Et quand il s'assignait 
un objectif, pour le realiser, il s'investissait entierement. Rien ne 
pouvait Ten detourner. La perseverance et la pugnacite etaient chez 
lui des qualites majeures. 

Dans la chambre de « la bande des quatre » 14 (commissaire Ly, 
Diop Djibril, Ly Moussa et Sarr Abdoulaye) ou l'avait mis le 



14. Expression utilisee en Chine populaire pour designer lcs quatre personnalites 
de l'Etat et du parti communiste chinois qui furent arreteespour complot 
apres la mort de Mao. Sans connotation pejorative aucune, Ba Mamadou Sidi 
ct moi l'employions dans nos conversations pour designer nos quatre com- 
pagnons tres tot separes des autres detenus et mis dans une chambre a part. 
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« flingueur », Ba Abdoul Khoudouss ne restera que quelque temps, 
avant de nous rejoindre dans la salle. Sous l'effet du beriberi, il 
avait pris beaucoup de poids. De corpulence moyenne, il faisait 
alors deux fois son poids normal. II s'etait fait une grande barbe. 
Quelques jours avant de nous rejoindre dans notre salle, on pouvait 
tres souvent le voir, assis a 1' entree de la chambre de la « bande des 
quatre », lire un livre coranique. Sa mort interviendra moins d'une 
semaine apres son retour dans notre salle. Elle fut soudaine. Son 
alitement, consecutif a un malaise anodin en apparence, n'exceda 
pas quarante-huit heures. II souffrait tant, que nous demandames 
aux geoliers, eu egard a son etat de sante, de lui retirer ses chaines 
aux pieds, pour le soulager de leur poids et encombrement. Malgre 
notre insistance et 1'etat du malade qui s'empirait, les geoliers refu- 
serent de satisfaire notre demande. 

Le 13 septembre 1988 vers 19 heures, nous l'installames dans la 
cour du fort. II parlait difficilement. II se mit a hoqueter. Demanda 
a boire. L'eau lui fut apportee. II en but quelques gorgees et vomit. 
Sa respiration devint plus difficile. . . Ses yeux se refermerent et sa 
tete s'affaissa sur l'une de ses epaules. II expira. Nous 
l'accompagnames jusqu'a sa derniere demeure. II repose dans une 
tombe a cote de celle de Ba Alassane Oumar. 



La mort de notre imam 

Quand, avec toute la conscience religieuse qui etait la sienne, il 
avait dirige et organise les ceremonies funeraires de Ba Alassane 
Oumar et de Ba Abdoul Khoudouss, Djigo 
Tabssirou, notre imam, (devenu notre doyen depuis la mort de Ten 
Youssouf Gueye) etait naturellement bien loin de s'imaginer que 
tres bientot il allait reposer dans une tombe a cote de celles de nos 
deux camarades. En effet, il n'aura survecu que trente-deux jours a 
Ba Alassane Oumar, et seulement quinze jours a Ba Abdoul Khou- 
douss. 

Pendant neuf mois, il fut notre imam. Entendre cet homme au 
moment de la priere, reciter le Coran, c'etait un plaisir de l'ame et 
du cceur. Quand il recitait le Coran au moment de la priere mati- 
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nale, il arrivait souvent que sa voix belle et puissante reveillat tous 
ceux qui parmi nous avaient le sommeil lourd. Et dans les moments 
critiques de notre detention, quand la lassitude morale et physique 
prenait le dessus, quand le desespoir cherchait a s' installer, quand 
le moral commencait a vaciller, quand, sous l'effet de la tension 
nerveuse, il se produisait ca et la quelques differends et autres 
coups de gueule, les sermons de Djigo Tabssirou, venaient toujours 
remonter le moral et restaurer la serenite. Tres grand tribun, ses 
propos, inspires du Coran et des hadiths, etaient toujours reconfor- 
tants par Toptimisme et l'esperance qu'ils vehiculaient. L'homme 
etait humble et aimable. 

Sa mort fut aussi rapide que celle de Ba Abdoul Khoudouss. 
Moins de soixante-douze heures s'etaient ecoulees entre son alite- 
ment et son deces. N'gaide Aliou Moctar etait reste a son chevet. 
Dans la nuit du 27 septembre 1988, de la cour ou il se trouvait avec 
queiques camarades qui le veillaient, nous parvenaient ses gemis- 
sements. Des difficultes respiratoires persistantes 1'empecherent de 
dormir toute la nuit. Le lendemain matin 28 septembre 1988 vers 
9 heures 30, Djigo Tabssirou s'eteignit. Diallo Abou Bakri qui le 
secondait dans sa fonction d'imam lui succeda. A ce titre, il orga- 
nisa et dirigea la ceremonie funeraire de Djigo Tabssirou qui fut 
enterre a cote des tombes de Ba Alassane Oumar et de Ba Abdoul 
Khoudouss. 

Un mois : quatre morts. Cela fait une moyenne d'un deces par 
semaine. Quand on sait que dans cette meme periode plusieurs 
detenus etaient gravement atteints de beriberi et incapables de se 
mouvoir, autant dire que sans la mobilisation et la pression inter- 
nationales, plusieurs, pour ne pas dire tous les locataires du fort- 
mouroir, se retrouveraient au cimetiere. 

Quelques mois plus tard, nous demandions a 1' administration 
carcerale de nous permettre de materialiser durablement les tombes 
de nos camarades et d'y inscrire leurs noms. Ainsi, avec du ciment 
et des pierres, nous elevames un petit mur autour de chaque tombe. 
Et chacune des trois tombes fut dotee d'une plaque sur laquelle 
sont inscrits en pulaar, fran?ais et arabe, les nom, prenom et date 
de deces de chacun de nos quatre compagnons. 
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« Gavage » des detenus 



L'eloignement de Oualata, la hauteur et l'epaisseur des murs du 
fort-mouroir, ne purent empecher la nouvelle de la mort de nos 
camarades de se frayer un chemin et de se repandre tres vite a 
l'interieur et a 1'exterieur du pays. Elle suscita de vastes mouve- 
ments d' indignation. Les pressions internationales sur le pouvoir 
de Nouakchott, pour une clarification de la situation des detenus de 
Oualata et 1'amelioration de leurs conditions de detention, devin- 
rent de plus en plus nombreuses et fortes. Nous ne tardames pas, a 
l'interieur meme de notre fort, a en percevoir les resultats succes- 
sifs. Une delegation, qu'accompagnait le lieutenant Oumar ould 
Boubacar, composee du lieutenant-colonel Frank, chef d'Etat- 
major adjoint de la garde Nationale, du commandant Oualad, wali 
du hodh el chargui, arriva au fort. Elle recut Yongane Djibril Dem- 
ba et Boye Alas sane Harouna qui etaient a cette periode precise les 
delegues des detenus. L'entretien eut lieu dans la deuxieme cour du 
fort, pres de la chambre du regisseur. Les visiteurs demanderent 
aux deux delegues de poser les problemes des detenus. Tour a tour, 
ces deux detenus, au nora de leurs camarades, firent un expose 
exhaustif sur les conditions de detention. En relevant que celles-ci 
etaient a l'origine de la mort de leurs quatre camarades. lis presen- 
tment les doleances des detenus, en mettant 1' accent sur 
1' alimentation, les soins, et l'evacuation a temps des malades dans 
un centre hospitalier. En conclusion, ils demanderent que les dete- 
nus soient consideres en tant que tels. Et qu'a ce titre, ils puissent 
beneficier de conditions de detention decentes, humaines ; d'autant 
plus que celles-ci ne sont pas incompatibles avec I'exigence de 
securite censee etre la preoccupation de 1' administration carcerale. 

Le lieutenant-colonel Frank qui n'en etait pas, nous l'avons vu, 
a sa premiere visite au fort, ainsi que les membres de sa delegation, 
ecouterent attentivement, sans jamais les interrompre, les deux 
delegues. 

Les visiteurs quitterent le fort tandis que les deux delegues fai- 
saient le compte rendu de leur entretien a leurs camarades. 

Peu de jours apres cette visite, un capitaine medecin de la garde 
nationale fut detache au fort. II y sejourna pendant quelques semai- 
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nes avec pour mission d'assurer le suivi medical des detenus. II 
avait dans ses bagages d'importants lots de medicaments. Cette 
action sur le plan medical etait soutenue dans la meme periode par 
une autre sur le plan alimentaire. 

En effet, deux camions remplis de denrees alimentaires et de 
ballots de vetements et de couvertures dechargerent leurs contenus 
au fort. Des vetements, des couvertures et du lait en poudre furent 
distribues a tous les detenus. Notre revendication de prendre nous- 
memes en charge la cuisson de nos repas fut satisfaite. Notre cama- 
rade Djiby Doua avait desormais les commandes de ce secteur 
strategique pour des detenus qu'etait la cuisine. Avant chaque re- 
pas, il se presentait au magasin de vivres ou tout le necessaire lui 
etait remis en quantite suffisante. II y avait la plusieurs especes de 
pates alimentaires, du couscous, du bon riz, de la macedoine etc. 
La viande etait de qualite et en quantite suffisante. Les detenus 
mangeaient a leur faim. Le capitaine medecin soignait les malades 
et distribuait chaque jour a tout le monde des vitamines. Progressi- 
vement la sante revint. Et au bout de quelques jours les detenus 
reprirent forme. La faim, n'etait-elle pas a 1'origine de toutes leurs 
maladies ? Une fois vaincue, les detenus recouvrerent tout naturel- 
lement et leur sante, et leurs forces et leur forme. 

L'embonpoint des detenus, c'est aussi ce que recherchait le 
pouvoir. En effet, celui-ci, sous la pression internationale, s' etait 
engage a autoriser les families a visiter les detenus. Mais pour que 
cela fut possible, il fallait que ceux-ci fussent transferes dans un 
lieu facilement accessible. II fallait surtout que de l'etat d'animalite 
dans lequel ils etaient reduits, ils passent a leur etat humain pre- 
mier. II fallait les rendre moins squelettiques, plus presentables. 
Pour cela, il fallait les « retaper » par une operation de « gavage » 
soutenue par un suivi medical. C'est le lieu de souligner que si, 
durant toute notre detention dans le fort-mouroir de Oualata, il y 
eut un domaine de convergence d'interet du pouvoir et des detenus, 
ce fut bien celui de Taction de « gavage » et du suivi medical des 
detenus. Pour des raisons toutes differentes, les deux parties y 
trouvaient leur compte. En effet, cette action permettait aux dete- 
nus de recouvrer leur sante et au pouvoir d'honorer son engage- 
ment d' autoriser les visites des families des detenus. Maintenant 



141 



que les detenus s'etaient retablis et etaient devenus 
« frequentables », les visites pouvaient avoir lieu. Mais pour mieux 
faciliter celles-ci les detenus devaient etre mis dans un lieu plus 
accessible. Ainsi, le 31 octobre 1988 tous les detenus civiis et de 
droit commun furent transferes au fort d'AIoun. 

Decidement, depuis la mort de nos quatre compagnons nous 
etions devenus en si peu de temps, objets de beaucoup d'egards. 
Apres la visite du lieutenant colonel Frank et du commandant 
Oualad, du capitaine medecin, nous voila « honores » par la visite 
du second homme fort de Nouakchott. 

Vers la fin du mois d' octobre 1988 nous eumes droit a la visite 
du tout puissant ministre de l'interieur. Le colonel Djibril ould 
Abdallahi arriva au fort de Oualata dont il ne franchit pas le portail. 
II ne semblait pas eprouver l'envie ni de nous voir, ni de nous 
ecouter. A vrai dire, et meme si nous avions conscience que notre 
sort pouvait dependre de lui, 1'idee de le rencontrer ou non nous 
laissait indifferents. En effet, c'est un euphemisme que de dire que 
1'homme n'a jamais ete bien cote par les locataires du fort-mouroir. 

Accompagne par le commandant du groupement regional de 
Nema, le lieutenant Oumar, il fut recu par le regisseur devant le 
portail du fort. Sa visite ne dura pas plus d'une heure, et meme s'il 
ne daigna pas prendre contact avec nous, Djibril ould Abdallahi 
donna des instructions pour qu'une journee de repos nous soit ac- 
cordee. Ce qui fut fait le lendemain de sa visite. II aurait ordonne 
qu'un chameau fut abattu pour nous. Meme si nous n'avions pas pu 
verifier 1'execution de cet ordre, nous pumes constater une amelio- 
ration de la qualite et de la quantite de la viande par rapport a 
l'accoutumee. Ces gestes du colonel Djibril ould Abdallahi etaient 
plus dictes par la logique de « gavage » et de « mise en etat » des 
detenus que par la magnanimite. 

Le ministre de l'interieur avait-il voulu constater lui-meme 
l'etat de notre « mise en condition » avant notre transfer! a AVoun ? 
Intervenant quelques jours seulement apres sa visite, le transfert a 
Ai'oun le 31 octobre de nos camarades civiis le laisse supposer. 
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Transfert a Aioun des detenus civils 

Le 31 octobre 1988, tous les detenus civils et de droit commun 
furent transferes au fort d' Aioun. A cette date toutes les chames 
avaient ete retirees des pieds de tous les detenus. 

Aussitot la nouvelle de leur depart annoncee, tres rapidement 
nos camarades civils firent leurs bagages. Ou ce qui se presentait 
comme tels : sacs, bidons, pots. lis laisserent a leurs camarades 
restants plusieurs petits effets. 

Les preparatifs de depart furent sommaires et se deroulerent 
dans une atmosphere empreinte a la fois de joie et de tristesse. 
Nous etions tous joyeux a Tidee que ce transfert a Aioun rappro- 
chait nos camarades du monde exterieur duquel nous etions coupes 
depuis dix mois. De ce point de vue, le transfert etait pour nous une 
espece de retour a la vie. Mais en meme temps, en ces instants 
d'adieu, nous etions quelque peu tristes. C'est que, quand dix mois 
durant, on a a ce point partage les memes souffrances, les memes 
epreuves, dans une aussi grande proximite et au sein d'un espace 
aussi minuscule que clos, quand, cote a cote, main dans la main, on 
a endure autant de peines, quand, ensemble, on s'est retrouves a un 
doigt de la mort, apres avoir vu mourir quatre compagnons, quand, 
dans le denuement et les difficultes on a appris a se decouvrir, a 
mieux se connartre, a s'estimer, a s'aimer, la separation devient 
toujours emouvante, difficile, penible, triste. Cependant, la tristesse 
suscitee par nos adieux fut temperee par la certitude que nous 
avions de nous retrouver a Aioun. 

Nos camarades embarquerent dans un camion et, sous escorte, 
prirent la direction d' Aioun. 

Dans l'apres-midi du 31 octobre 1988, seuls les trente-trois de- 
tenus militaires etaient dans le fort-mouroir de Oualata. lis aban- 
donnerent la salle au profit des chambres de la premiere cour oc- 
cupees jusque-la par les gardes. Des groupes de trois a six furent 
formes. Une chambre fut affectee a chaque groupe. Devenus deux 
dans leur chambre, apres le depart de Sarr Abdoulaye et de Ly 
Moussa, le commissaire Ly et Diop Djibril furent transferes dans la 
deuxieme cour du fort, et installes dans la deuxieme chambre ac- 
colee a celle du regisseur. 
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Nos nouvelles chambres etaient aerees et spacieuses pour le 
nombre d'occupants qui s'y trouvaient. Dans chacune d'elles, il y 
avait une natte et, pour chaque detenu, un matelas. Les travaux de 
transport des bidons de soixante-dix litres d'eau etaient toujours 
maintenus. Mais ils s'effectuaient desormais sans les insultes et 
l'arrogance des geoliers. Et d'ailleurs, ceux-ci, peut-etre du fait du 
depart de nos camarades civils, avaient vu leur nombre diminuer. 
Ceux qui etaient restes avec nous, presentaient desormais un profil 
bas. lis se comportaient a notre egard avec tellement de reverence 
qu'on avait du mal a croire qu'il s'agissait bien des memes qui, 
naguere, nous meprisaient, nous vilipendaient, nous humiliaient. 
Peut-etre qu'un tel comportement nouveau a notre egard, leur avait 
ete suggere par les ameliorations de nos conditions de detention ? 
Ou avaient-ils recu des instructions ? Quoiqu'il en soit, nous no- 
tions que dans cette periode precise, un changement s' etait produit 
dans leur statut. N'etant plus beneficiaires de la P.G.A (Prime Ge- 
nerate d' Alimentation), chacun d'eux devait desormais se prendre 
en charge sur le plan alimentaire. II n'y avait plus au fort de repas 
que pour les detenus. Or la preparation des repas, nous l'avons vu, 
etait assuree par nos propres soins. II se produisit alors, ce renver- 
sement de situation inimaginable il y a seulement deux mois : nos 
geoliers nous demandaient, parfois avec obsequiosite, du the, sucre 
et tabac. II nous arrivait sou vent de leur donner les restes de nos 
repas qu'ils mangeaient d'autant plus goulument qu'ils etaient 
savoureux, et eux avaient manifestement faim. Etrange renverse- 
ment de situation : naguere c'etait nous les detenus affames qui les 
regardions manger a leur faim. Aujourd'hui c'etaient eux, nos geo- 
liers qui, pour se rassasier, etaient obliges de manger les miettes de 
nos repas. 

« Monsieur Dahmani, nous ne somraes pas contents de 
votre visite » 

La mort de nos quatre compagnons qui etait maintenant connue 
au niveau national et international, et le silence persistant et mepri- 
sant du pouvoir, firent croire que plusieurs detenus etaient morts 
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depuis bien longtemps. Sur le plan international, des voix de plus 
en plus fortes et nombreuses se firent entendre pour exiger Faeces 
aux detenus, en vue de faire toute la lumiere sur leur situation re- 
elle. C'est dans ce cadre, qu'en novembre-decembre 1988, une 
mission composee de journalistes de Sud Hebdo (journal senega- 
lais) et de Jeune Afrique, des membres de la L.M.D.H (Ligue Mau- 
ritanienne des Droits de l'Homme) effectua une visite dans les forts 
d' Aibun (ou se trouvaient deja nos camarades civils) et de Oualata. 

A la veille de l'arrivee de la mission a Oualata, le regisseur 
s'employa a nous faire la «cour», a nous « sensibiliser » pour 
qu'on soit moins bavards avec les visiteurs. II redoutait un debal- 
lage de notre part a 1' intention des journalistes. 

Les visiteurs arriverent. La delegation de la L.M.D.H compre- 
nait entre autres : Mr Ghaly ould Abdel Hamid son president, et 
Fadily ould Mohamed. 

Les accompagnaient Babacar Toure, directeur du journal Sud 
Hebdo, et Abdel Aziz Dahmani, de Jeune Afrique. Apres un entre- 
tien avec le commissaire Ly et Diop Djibril, dont on ne saura pas la 
teneur, nos notes visiterent le fort. lis etaient si bien escortes par 
les gardes qu'ils n'eurent point la possibility de s'entretenir libre- 
ment avec les detenus. En eurent-ils meme reellement Fenvie ? 

La question se posait, tant il est vrai qu'ils semblaient 
s'accommoder docilement de cette situation ou ils etaient talonnes 
de pres par les gardes. Hormis Babacar Toure, les autres visiteurs 
ne chercherent point a dejouer la vigilance des gardes pour interro- 
ger les detenus. Babacar Toure, profitant certainement des quel- 
ques moments d'inattention des gardes, etait parvenu a s'infiltrer 
dans plusieurs chambres des detenus qu'il questionna. Ainsi, par- 
vint-il a glaner quelques informations sur notre detention avant 
l'arrivee des gardes. II s'interessa notamment aux chaines avec 
lesquelles nous etions ferres et qui etaient toujours bien stockees 
dans le magasin du fort, comme pour rappeler aux detenus qu'elles 
pourraient toujours etre a nouveau utilisees. Quant a son confrere 
Dahmani, il brilla tellement par son absence et son manque de 
curiosite, que nous ne pumes nous empecher de nous demander 
pourquoi il etait la. C'est pourquoi, quand leur visite terminee et 
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que nos notes s'appreterent a quitter le fort, notre camarade Diop 
Moussa Elimane, s'adressant a Dahmani lui dit : 

- Monsieur Dahmani, nous ne sommes pas du tout contents de 
votre visite ! 

- C'est votre affaire ! 

Peut-etre que le fameux journaliste de Jeune Afrique avait juge 
et le ton et 1' interpellation de notre camarade fort deplaisants. 
Toujours est-il qu'il ne trouva d' autre reponse a lui fournir que 
celle-la. Mais il etait tombe sur un interlocuteur qui n' avait pas sa 
langue dans sa poche. Et qui n'attendait pour se defouler, qu'une 
opportunite de ce genre. Diop Moussa Elimane repliqua aussitot de 
maniere a etre entendu de Dahmani qui s'appretait a franchir le 
portail du fort : 

- Non ! C'est plutot votre affaire. . . 

Cette premiere phrase de la reponse de Diop Moussa Elimane, 
fut bien entendue par Dahmani. Le reste, que tous ceux qui 
connaissent la langue pimentee de Diop Moussa Elimane peuvent 
deviner, ne le fut pas. Pour le grand bonheur de Dahmani du 
reste... Le journaliste visiblement presse de s'eclipser, avait deja 
les deux pieds de V autre cote du portail du fort. 

Le l cr janvier 1989, soit deux mois apres le depart de nos cama- 
rades civils, nous quittions le fort-mouroir de Oualata pour retrou- 
ver nos camarades au fort d'Ai'oun. Autant nous etions bien 
contents de vider le fort-mouroir, ce lieu lugubre s'il en fut, autant 
nous avions le sentiment qu'en le quittant, nous y laissions une 
partie de nous-memes. Ce lieu, n'aura-t-il pas marque d'une ma- 
niere indelebile une etape importante de notre vie ? Ce fort dans 
lequel nous etions arrives il y a tout juste une annee et vingt jours, 
n'est-ce pas lui que nous quittions sans nos quatre camarades que 
la mort avait emportes ? En pensant a tout cela, la joie de quitter ce 
fort-mouroir, si grande fut-elle, ceda la place a la tristesse. 

Mais la joie et la tristesse, le bonheur et le malheur, ne font-ils 
pas partie de l'ordre naturel des choses ? Avec ou sans eux, la vie 
suit toujours son cours normal. . . 
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Le lieutenant Oumar Boubacar avait tenu a nous accompagner 
jusqu'a Ai'oun. U fit avec nous le trajet Oualata-Ai'oun. Le V jan- 
vier 1989 en fin d'apres-midi, nous arrivionsdans le fort d'Ai'oun. 
Nous y fumes chaleureusement accueillis par nos camarades civils. 
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Une journee dans le Fort-prison d'Aioun 

A cinq heures du matin, notre village carceral se reveille. Le 
fort d'Aioun, vieil edifice colonial, legerement et hativement reno- 
ve pour devenir un centre penitencier, s'anime progressivement. 
Deja, les soixante-quatre detenus, survivants du tristement celebre 
fort de Oualata, sont a pied d'oeuvre. Certains font du sport. 
D'autres, seaux a la main, s'attroupent autour du puits pour puiser 
1'eau destinee a leur bain matinal ou a leur consommation journa- 
liere. Vers 6 h 30 mn, les detenus, pots ou autres contenants a la 
main, forment une queue devant la porte de la cuisine pour etre 
servis en bouillie a base de ble en guise de petit dejeuner. Maigre 
petit dejeuner s'il en est. Pour ne pas dire minable. Constitue uni- 
quement de bouillie dont la quantite est insuffisante, la qualite 
mediocre, le petit dejeuner est renforce, pour les detenus qui en ont 
les moyens, par le cafe ou d'autres petits mets. 

Sept heures, sept heures trente ou meme apres, selon la versati- 
lity du garde de jour, les coups de sifflet retentissent : les prison- 
niers sont invites a se rassembler au milieu de la cour. II s'agit de 
la fameuse seance de controle journalier. Operation de routine, 
banale, puisqu'il s'agit de compter les detenus, de s'assurer que 
certains ne se sont pas volatilises dans les tenebres de la nuit pre- 
cedente. Et pourtant, il est arrive plus d'une fois ou ce rassemble- 
ment nous prit plus de trois fois le temps necessaire a son derouie- 
ment. Nous assistions ainsi, maigre nous, parfois en grelottant pen- 
dant les matinees hivernales, a un spectacle ou le cocasse le dispu- 
tak a l'agacement. 

Exceptes les malades restes dans leur chambre... tous les autres 
detenus etaient la, rassembles au milieu de la cour. En face d'eux, 
le garde de jour qui pouvait etre le brigadier, chef du poste charge 
d'effectuer le controle des detenus. Pour nous compter, il parcou- 
rait la premiere rangee en se dandinant. Tabatiere serree dans la 
paume de la main, pipe coincee entre 1' index et le majeur, il faisait 
des va-et-vient interminables d'une rangee a l'autre. Revetu d'une 
tenue que Ton qualifie d'incorrecte dans le metier des armes 
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(chaussures de bain, tee-shirt sous la veste, sans ceinturon, sans 
coiffure), il avait plus 1' allure d'un bouffon, que celle martiale 
propre au militaire de pur sang. II nous comptait et recomptait avec 
nonchalance. Puis, nous oubliant, il se dirigeait vers les chambres 
pour relever le nombre des malades qui s'y trouvaient. Apres quoi, 
il revenait vers nous pour reprendre la meme operation, repeter les 
memes gestes. Si bien qu'on eut pense que ce controle procurait a 
notre garde une telle joie secrete qu'il le prolongeait deliberement 
en le metamorphosant en exercice acrobatique interminable. Mais 
il ne s'agissait la que d'une fausse impression. A 1' observer atten- 
tivement, on comprenait que le pauvre ne parvenait pas reellement 
a s'en sortir, a faire le point de la situation avec diligence. Et que 
s'il mettait un temps aussi enorme pour une tache aussi simple, ce 
n'etait point qu'il voulut nous tracasser, mais parce que ce controle 
constituait serieusement pour lui un casse-tete. Incapacite de 
compter ? Manque de concentration ? Etourderie ? En tout etat de 
cause, la conscience que nous avions que le garde n'agissait pas 
ainsi volontairement, attenuait la colere contenue de certains, edul- 
corait l'agacement des autres. 

A son geste pour nous signifier qu'on pouvait disposer, nous re- 
pondions par un ouf de soulagement. Ainsi se deroulait et se termi- 
nait l'un de nos multiples supplices. 

Le reste de la matinee, nous le meublions par diverses activites : 
lecture, debats libres ou causeries ordinaires autour d'un the, par 
groupes, selon les affinites ; jeux de Scrabble, de dames, de cartes, 
etc. 

Ces occupations qui etaient tacitement presque institutionnali- 
sees, n'etaient perturbees que par l'afflux des visiteurs, interrom- 
pues seulement pendant les heures de repas ou de prieres a la mos- 
quee decouverte, dont le financement et la construction furent 
Pceuvre des detenus ; ou alors par les seances de consultation me- 
dicale. 

Celles-ci avaient lieu une ou deux fois par semaine. Officielle- 
ment. En fait, elles etaient beaucoup plus espacees que cela. Ces 
consultations etaient effectuees par un infirmier dans une chambre 
amenagee qui tenait lieu d'infirmerie. Infirmerie qui etait naturel- 
lement vide de tout medicament. Ou presque. Dans le fond des 
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caisses qui trainaient ca et la dans la chambre-infirmerie, une main 
perseverante pouvait tout au plus y retirer quelques medicaments 
qui etaient le plus souvent les moins sollicites. Sur la table de 
l'infirmier, a cote des fiches medicales des detenus, trainaient 
quelques seringues. Un vieux matelas une place etait etale a meme 
le sol dans la chambre-infirmerie. II etait plie en deux et range dans 
un coin a chaque fois qu'il y avait consultation. Une blouse, accro- 
chee a une pointe, et que portait l'infirmier quand il etait au 
« travail », indiquait plus nettement, plus que tout autre objet, que 
Ton se trouvait, peut-etre, dans une salle de soins. 

La rarete des consultations faisait que, a chaque fois qu'elles 
avaient lieu, un bon groupe de detenus se formait rapidement de- 
vant rinfirmerie. Les autres, las, resignes, ne se donnaient plus la 
peine de faire le deplacement sachant qu'il n'y avait rien a obtenir 
de 1'infirmerie faute de medicaments. Et pour toute solution face a 
la carence de medicaments, l'infirmier n'avait trouve autre chose 
que delivrer des ordonnances. . . 

Sur les fiches medicales des detenus, l'infirmier relevait inva- 
riablement les memes maladies pour un meme detenu. Et pour 
cause ! Puisque les maladies n'etaient jamais traitees jusqu'a gueri- 
son. Dans ces conditions, on est en droit de se demander si 
rinfirmerie n'a pas ete creee pour la forme. Depourvue du mini- 
mum necessaire a son fonctionnement, sans materiel, sans medi- 
caments, elle etait manifestement inoperationnelle. Peut-etre 
l'avait-on voulue ainsi ? Pensait-on que les detenus etaient suffi- 
samment retablis apres 1'enfer du fort de Oualata ? Cependant, si 
les terribles maladies dont nous fumes victimes dans le fort-prison 
de Oualata (beriberi, asthenie, troubles visuels, dysenterie etc.) ne 
sevissaient pas dans celui d'Aibun, il n'en demeure pas moins vrai 
que nous trainions encore avec nous leurs sequelles. En outre, de 
nouvelles maladies apparaissaient, probablement cultivees depuis 
le fort de Oualata, notamment le vers de Guinee. II regnait done un 
etat sanitaire si lamentable que des consultations regulieres, des 
traitements suivis et appropries s'imposaient. 

Un medecin ? Nous ne le voyions que lorsque nous avions un 
cas de maladie grave et apres plusieurs demandes, ou, en faisant 
intervenir le Wali. C'est ainsi que, quand feu le capitaine Sy Bocar 
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fut terrasse par une crise d'appendicite, il nous fallut cinq jours de 
demarches pour faire venir un medecin, obtenir ensuite son eva- 
cuation. 

Evacue d'abord a l'hopital de Kiffa par voie routiere, les spe- 
cialistes chinois confirmerent le diagnostic, mais exigerent sans 
l'obtenir, une autorisation ecrite des autorites competentes pour 
effectuer 1'intervention chirurgicale. Celle-ci, a leurs yeux presen- 
tait quelques risques en raison du developpement de l'appendicite. 
Risques que les « camarades » chinois prefererent eviter, certaine- 
ment pour ne pas etre impliques dans un scandale politique qui 
resulterait d'une eventuelle complication de 1'intervention chirur- 
gicale : ils avaient du comprendre qu'ils avaient affaire a un ma- 
lade rescape du fort de Oualata ; et se rappelaient certainement de 
l'indignation internationale qu'avait provoquee la mort a Oualata, 
de quatre de nos compagnons : Ba Alassane Oumar, Ten Youssouf 
Gueye, Djigo Tabssirou, Ba Abdoul Khoudouss. 

Ainsi, Sy Bocar, dans un etat moribond, fut rembarque et rame- 
ne a Ai'oun. Par bonheur, son retour coincida avec la liaison ae- 
rienne d' air Mauritanie. Et comme visiblement son etat devenait de 
plus en plus critique, les autorites se deciderent a l'evacuer sans 
delai a Nouakchott. II y fut opere. 

Cependant, a peine sorti du bloc operatoire de l'hopital national, 
encore convalescent et sous surveillance medicale, on le renvoya 
manu militari a Ai'oun par voie routiere, sous escorte, malgre 
l'opposition de ses medecins. 

II se tenait a peine debout. Deperissait chaque jour d'avantage. 
Son etat reclamait une alimentation que les responsables du fort ne 
fournissaient pas. Nous demandames qu'il fut renvoye a Nouak- 
chott. Ce qui fut fait. Cette fois-ci, on l'y laissa jusqu'a son reta- 
blissement complet avant de l'acheminer sur Aioun. 

Pendant les nuits d'ete, les chambres devenaient de veritables 
fournaises. Une chaleur etouffante nous en chassait. Nous dor- 
mions alors dans la cour, a la belle etoile. A moins que, pour une 
raison que nous ignorions souvent, le commandant du fort exige 
que tous les detenus dorment a l'interieur des chambres. II en etait 
ainsi presque a chaque fois que nous avions - ce qui etait frequent 
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- un nouveau « patron ». Nous pensions alors qu'a sa maniere le 
nouveau commandant du fort faisait sa « prise en main » des dete- 
nus. Dans ces cas exceptionnels, on nous imposait le sommeil non 
pas a minuit, comme en situation normale, mais a vingt-deux heu- 
res. 

Alors, toute lumiere etait eteinte, tout deplacement interdit. 
Pour aller se soulager, il fallait, a partir de la porte de sa chambre, 
en demander l'autorisation. Elle pouvait etre refusee. 

Que nous disposions de tout ce temps, avec toute cette kyrielle 
de cadres, d'intellectuels (ingenieurs, professeurs, journaliste, offi- 
ciers, sous-officiers), et qu'il n'y eut pas d'echanges intellectuels, 
d'experiences, suivis et organises sous forme de conferences, 
d'exposes-debats, peut paraitre etrange. En realite, sur notre de- 
mande, une salle de cours avait ete amenagee. Des cours d'histoire, 
de linguistique, de science politique, de mathematiques, de pulaar, 
de sociologie, d'arabe, etaient programmes et dispenses par les 
detenus. Mais nous fumes contraints de les arreter au bout de deux 
mois. Les responsables du fort nous ayant notifie que seul 
I'enseignement de l'arabe etait autorise. .. 

Tels etaient dans les grands traits les moments forts d'une jour- 
nee dans le fort-prison d'Aioun. Moments generalement invaria- 
bles. C'est pourquoi, dans notre « univers carceral », les jours se 
succedaient et se ressemblaient. Par la force de 1'habitude, le pri- 
sonnier devient comme un automate. Reclus, reduit a survivre dans 
un espace restreint, coupe du monde dont il n'a plus qu'une per- 
ception tronquee, deformee, son existence, ou ce qu'il en reste, est 
rythmee quotidiennement par la repetition des memes sequences. 
Chaque jour, il se livre aux memes occupations, accomplit invaria- 
blement les memes gestes. De sa « Hberte » a l'interieur de « sa » 
prison, il ne lui en reste que ce que ses geoliers veulent bien lui 
laisser. Peu de choses en realite. Et encore que cette miette de 
« liberte » exercee dans le cadre etroit d'une prison, reste geree, 
controlee avec un zele inoui par les geoliers. 
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Le 7 mars 1991 



L'aube du 07 mars 1991 etait done percue dans l'etroitesse de 
notre champ visuel, comme le debut d'une journee de plus. Et qui 
allait finir comme toutes les autres. Pareillement. Personne (parmi 
les trente-trois detenus que nous etions, les autres ayant ete liberes 
au terme de leur peine) ne songeait que ce 7 mars allait consacrer 
la fin d'une detention de trois ans et quatre mois. Detention qui 
nous parut une eternite surtout dans sa peripetie macabre du fort de 
Oualata - tant furent effroyables, inhumaines, incroyables, les 
conditions de detention qui furent les notres sur cette « terre des 
hommes ». 

Et pourtant, depuis plusieurs mois, des evenements majeurs 
graves, sans precedent se produisaient au plan national ; d' autres, 
non moins graves, se profilaient a Phorizon de la scene politique 
internationale. Leur conjugaison rendait objectivement possible 
notre liberation. Mais bien audacieux etait celui qui pouvait se 
hasarder a faire des pronostics en raison de cette terrible irrationa- 
lite caracteristique de la politique du pouvoir de ce pays. 

Au niveau national, les arrestations massives, les tortures le plus 
souvent suivies d'executions sommaires dont furent victimes les 
Negro- Africains en octobre-novembre 1990, s'ajoutant aux licen- 
ciements, deportation des Noirs, consecutifs au conflit Senegal- 
Mauritanie en avril 1989, avaient fini par porter l'indignation de la 
communaute internationale a son paroxysme. Et les pressions exte- 
rieures, pour obliger le pouvoir de Nouakchott a un minimum de 
respect des Droits de 1' Homme, devenaient de plus en plus nom- 
breuses et lancinantes. 

Au plan international, I'isolement et I'etouffement de l'lrak, re~ 
sultat de l'embargo decrete par l'ONU a la suite de son annexion 
du Kowei't, puis la defaite de L'lrak face aux armees de la coalition 
internationale, faisaient perdre au pouvoir mauritanien 1'aide mili- 
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taire qu'il recevait de Bagdad dans la perspective d'une guerre 
contre le Senega! lors du conflit Senegal-Mauritanie et 
l'obligeaient a temperer ses ardeurs beilicistes. 

En outre, l'appui de la Mauritanie a l'lrak lors de la crise du 
Golfe occasionna 1' arret de toute l'aide financiere des Etats du 
Golfe, notamment du Kowei't et de 1' Arable Saoudite. Ainsi, trai- 
nant une image ternie par la violation des Droits de I'Homme, isole 
a cause de sa position deletere dans la crise du Golfe, faisant face a 
1' exasperation de plus en plus croissante de la communaute negro- 
africaine, le pouvoir mauritanien etait desormais contraint a plus de 
« sagesse » politique : lacher du lest, prendre le train de la demo- 
cratisation en vogue en Afrique. 

C'est dans cette conjoncture nationale et internationale qu'est 
intervenue le 7 mars 1991 la liberation des trente-trois detenus 
negro-africains militaires arretes en octobre 1987. 

Pour le pouvoir, cette mesure politique, ainsi que d'autres qui 
allaient suivre (elaboration d'une constitution sur commande, mul- 
tipartisme, etc.) visait moins a creer un climat de detente, prelude a 
une reconciliation nationale apres tant de dechirures, qu'a se don- 
ner une bouffee d'oxygene. 

1987-1999. Douze ans se sont ecoules depuis l'arrestation des 
putschistes noirs et I' execution, le 6 decembre 1987 a l'aube, des 
lieutenants Sarr Amadou, Sy Saidou, et Ba SeTdy. Aujourd'hui, dix 
annees nous separent des evenements sanglants de 1989, pendant 
lesquels, plus de 60 000 Noirs furent humilies, spolies et leurs vil- 
lages detruits, avant d'etre deportes au Senegal et au Mali. lis y 
vivent encore pour 1'essentiel, dans des conditions penibles. 

1986, 1987, 1989, 1990, annees sombres pour la communaute 
negro-africaine au cours desquelles le pouvoir raciste de Taya 
commit des crimes et violations des Droits de I'Homme encore 
jamais connues en Mauritanie. 

Apres avoir ete mis, pour cela, au ban de la communaute inter- 
nationale, le colonel-president Taya, a la faveur d'une democrati- 
sation de facade, demeure toujours le maitre absolu du pays. Le 
12 decembre 1997, il s'est octroye un deuxieme mandat de six ans, 
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a Tissue d'elections presidentielles dont on sail qu'elles n'ont 
guere ete plus transparentes que celles de janvier 1992. 

Huit ans apres leur liberation, que sont devenus les 64 anciens 
locataires des forts de Oualata et d'Ai'oun (33 rescapes militaires et 
31 civils) ? 

Trois sont morts : Ly Moussa fut arrete et tue a Nouadhibou lors 
des arrestations des negro-africains de 1990, le capitaine Sy Bocar 
est mort dans un accident de voiture entre Nouakchott et Boghe en 
1992, etToumbo Haby. 

Tandis que plusieurs rescapes des forts de Oualata et d'Ai'oun 
ont pris le chemin de 1'exil, d'autres sont restes en Mauritanie. 
Parmi eux, certains ont opte, presque des le lendemain de leur libe- 
ration, de collaborer avec le pouvoir raciste. 

Autant que i'esclavage qui, avec la benediction du pouvoir, fait 
des ravages dans la population haratine, le racisme d'Etat demeure 
toujours de rigueur. Aujourd'hui, aucun domaine d'activite du pays 
ne lui echappe. Le sud du pays est completement militarise. La 
population negro-africaine qui y vit subit la presence etouffante des 
forces armees : troupes militaires, gendarmerie, police. 

Pres de quarante ans apres 1'independance, le bilan de la gestion 
du pays, les differents conflits intercommunautaires (1966, 1989, 
1990 et 1991) qui l'ont dangereusement secoue, rendent opportune 
et legitime la question suivante : I'Etat unitaire en Mauritanie, 
constitue-t-il un cadre viable de coexistence entre les communautes 
arabo-berbere et negro-africaine ? 
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Liste des 22 detenus 
tortures dans la nuit du 22 mars 1988 



1 


Ibrahima Abou Sail 


2 


Diacko Abdoul Kerim 


3 


Barro Moussa Gomel 


4 


Diallo Abou Bakri 


5 


Kane Abdoul Aziz 


6 


Sy Alassane (dit Galess), detenu de droit commun 


7 


Fara Ba 


8 


Dia Amadou Tidjane 


9 


Sy mamadou Oumar (dit Saghirou) 


10 


Abdoulaye Sarr 


11 


Idrissa Ba 


12 


Sambou Youba 


13 


Kane Harouna 


14 


Kane Sa'idou, n° 1 


15 


N'diaye Ibrahima, detenu de droit commun 


16 


Diop Abdoulaye 


17 


Ba Ibrahima Khassoum 


18 


Ba Moussa 


19 


Baba Sy 


20 


N'Baye N'diaye Fall 


21 


Djiby Doua 


22 


Dia El Hadj 
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Liste des prisonniers civils de Oualata 



Nom 


Profession 


Peine 


Sai'dou Kane 


Professeur 


5ans de prison, 100 000 
um d'amende, interdic- 
tion de sejour, privation 
des droits civils et poli- 
tiques (Tribunal correc- 
tionnel de Nouakchott) 


Ibrahima Abou Sail 


Professeur 


Idem 


Djibril Hammet Ly 


Inspecteur 
d'enseignement 


Idem 


Samba Thiam 


Inspecteur 
d'enseignernent 


Idem 


Amadou Moktar Sow 


Ingenieur Genie Civil 


Idem 


Ibrahima Sarr 


Ecrivain-journaliste 


Idem 


Abdoulaye Barry 


Diplomate 


Idem 


Aboubalary Diallo 


Inspecteur sante 


Idem 


Oumar Mamadou Gueye 


Agent de banque 


Idem 


Idriss Ba 


Agent d'elevage 


Idem 


Djigo Tabssirou 


Ancien ministre 


Idem 


Abdoulaye Sarr 


Professeur 


4 ans de prison, 50 000 
um d'amende et autres 
peines privations de 
droits 


Mamadou Sidi Ba 


Technicien sup. de sante 


Idem 


Mamadou Youssouf Sy 


Inspecteur du Tresor 


Idem 


Abdoul Aziz kane 


Ingenieur Agro-meteo 


5 ans de prison, 100 000 
um d'amende 


Oumar Moussa Ba 


Professeur 


Idem 


Ibrahima Kassoum Ba 


Controleur des douanes 


Idem 


Fara Ba 


Professeur 


Idem 
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Mamadou Bocar Ba 


Professeur 


Idem 


Chouaibou Ly 


Realisateur T.V. 


Idem 


Diallo Alassane 


Greffier en chef 


4 ans de prison, 100 000 
um d' amende, interdic- 
tion de sejour, privation 
de droits civils et politi- 
ques 


Toumbo Haby 


Brigadier chef de police 


Idem 


Abdoulaye Malikel 


Instituteur 


Idem 


Gorgui Sarr 


Ingenieur PTT 


Idem 


Sambou Youba 


Cadre SNIM 


Idem 


Moussa Ly 


Homme d' Affaires 


Idem 


Mamadou Oumar Sy, 


Homme d' Affaires 


4 ans de prison, 50 000 


dit « Saghirou » 




um d' amende et autres 
peines privations de 
droits 


Tene Youssouf Gueye 


Ecrivain 


Idem 


Mamadou Yerro Kane 


Etudiant 


Idem 


El Hadji Dia 


Tailleur 


4 ans de prison, 50 000 
um d' amende 


Sai'dou Kane Junior 


Etudiant 


5 ans de prison, 
lOOOOOum d* amende 


Amadou Tidjane Dia 


Etudiant 


Idem 


Abdoulaye Kebe 


Capitaine 


2 ans prison 


Hachim 
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Liste des prisonniers militaires 



Nom 


Grade 


Peine 


Sy Bocar 


Capitaine 


reclusion a perpetuite 


Diop Djibrit 


Capitaine 


idem 


Yongane Djibril Demba 


Lieutenant 


idem 


Dia Abdarrahmane 


idem 


idem 


Kane Mamadou 


idem 


idem 


Diacko Abdoul Kerim 


idem 


idem 


N' gai'de Aiiou Moctar 


idem 


idem 


Diop Moussa Elimane 


idem 


idem 


Ba Abdoul Ghoudouss 


idem 


idem 


Boye Alassane Harouna 


idem 


idem 


Diop Sileye 


Adjudant-chef du genie 


idem 


Papa Gueye 


Adjudant-chef 
gendarmerie 


idem 


Alassane oumar Bar 


Adjudant-chef 
gendarmerie 


idem 


Thiam Djiby 


Adjudant-chef du genie 


idem 


Diop Abdoulaye 


Adjudant du genie 


idem 


Baba Sy 


Adjudant du genie 


idem 


Wone Samba Yerro 


Adjudant gendarmerie 


idem 


Tall Yerro 


Sergent chef 


idem 


Ba Alassane 


Agent du Tresor 


idem 


Sy Mamoudou 


Sergent-chef 


20ans 


Mamadou Haby Ba 


MDL chef 


idem 


Ousmanc Abdoul Sarr 


Sergent 


idem 


Lam Abdoullaye 


Sergent 


idem 


N'ga'fde Mamadou 
Sadio 


MDL 


idem 


Ba Moussa 


Sergent 


idem 
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Djibril Aly Mayel Sy 


Brigadier 


idem 


Sow Amadou Sadio 


Sergent 


idem 


Ly Mamadou Bocar 


Commissaire 


10 ans 


Barro Moussa Gomel 


Lieutenant 


idem 


Sy Hamady Racine 


Adjudant 


idem 


Djiby Doua 


Sergent 


idem 


Kane Ibrahima 


Brigadier 


idem 


M'Baye N'Diaye Fall 


Lieutenant 


5 ans 


Kane Harouna 


Lieutenant 


idem 


Thiaw Mamadou 


Adjudant 


idem 
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